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INTRODUCTION
La vingt-huitième Réunion des Parties (octobre 2016) a décidé d’amender le Protocole de Montréal et a adopté la décision XXVIII/2,[footnoteRef:1] dans laquelle elle demande notamment au Comité exécutif : [1:  Décisions en lien avec l’amendement pour l’élimination des HFC.
] 

D’élaborer de nouvelles directives sur les méthodes de détermination et de calcul des coûts pour le secteur de l’entretien, afin que les catégories de coûts ci-après donnent droit à un financement et qu’elles soient incluses dans le calcul des coûts : Activités de sensibilisation du public, élaboration et mise en œuvre de politiques, programmes de certification et de formation des techniciens à la manipulation sans danger des produits de remplacement, aux bonnes pratiques et à la sécurité, y compris le matériel de formation, formation des douaniers, prévention du commerce illicite de HFC, outils d’entretien, matériel d’essai de frigorigènes destinés aux secteurs de la réfrigération et de la climatisation, recyclage et récupération (paragraphe 15 c));
D’augmenter le financement disponible pour le secteur de l’entretien au titre de sa décision 74/50, en sus des montants indiqués dans cette décision, en faveur des Parties dont la consommation de référence globale de HCFC peut aller jusqu’à 360 tonnes métriques (tm), si nécessaire pour introduire des produits de remplacement des HCFC à faible PRG et des produits de remplacement des HFC à PRG nul, tout en maintenant l’efficacité énergétique dans le secteur de l’entretien et des services aux utilisateurs (paragraphe 16);
D’accorder la priorité à l’assistance technique et au renforcement des capacités pour traiter des questions de sécurité associées aux produits de remplacement à faible PRG ou à PRG nul (paragraphe 23).
Le Comité exécutif, à sa 80e réunion (novembre 2017), a décidé, dans le contexte des échanges sur l’élaboration des lignes directrices sur les coûts de la réduction progressive des HFC, au point 10 c) de l’ordre du jour, d’inclure les catégories de coûts du secteur de l’entretien au projet de modèle des lignes directrices sur les coûts de la réduction progressive des HFC (décision 80/76 a) iv)), et a chargé le Secrétariat de préparer un document préliminaire, en collaboration avec les agences bilatérales et d’exécution, sur tous les aspects du secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération appuyant la réduction progressive des HFC, en tenant compte de ce qui suit, pour la 82e réunion :
a) Des documents de politique antérieurs, des études de cas, des analyses de suivi et évaluation et des travaux entrepris par les agences bilatérales et d’exécution pour le développement et la mise en œuvre de programmes de formation et d’assistance technique, plus particulièrement le partenariat que le Programme d’aide à la conformité a formé avec des instituts de formation et de certification reconnus mondialement ;
b) L’analyse des capacités existantes des pays visés à l’article 5 grâce à l’assistance financière approuvée à ce jour pour le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération, et la façon d’utiliser cette capacité pour la réduction progressive des HFC, notamment en ce qui concerne :
i) Les résultats des activités de récupération, recyclage et régénération (RRR) financées et l’approvisionnement en outils d’entretien, et leur potentiel de réduire les émissions de frigorigènes ;
ii) [bookmark: _Hlk528844627]L’étendue de la participation du secteur public et/ou privé (p. ex., équipement, composants et fournisseurs de frigorigènes) à l’introduction et à l’adoption de solutions de remplacement dans le secteur de l’entretien ;
iii) Les normes de santé et sécurité, les protocoles et équipements (y compris l’équipement de protection) existants pour les solutions de remplacement ;
iv) Les programmes de formation et de certification ;
v) Le fait que l’efficacité énergétique ait ou non été abordée dans le secteur de l’entretien/services aux utilisateurs, et la façon dont cela a été fait ; et
c) Le minimum d’information nécessaire pour développer des programmes et des modules de formation et de certification basés sur les compétences pour les techniciens d’entretien et les douaniers, dans le contexte de la transition à des solutions de remplacement (décision 80/76 c)).
Le Comité exécutif, à sa 81e réunion, a décidé, dans le contexte des échanges sur le développement des lignes directrices sur les coûts de la réduction progressive des HFC, au point 10 a) de l’ordre du jour, d’examiner à la 82e réunion la priorisation de l’assistance technique et du renforcement des capacités, afin de régler les questions entourant les dangers associés à l’utilisation de substances de remplacement à faible PRG ou à PRG nul dans tous les secteurs, à la lumière du document que prépare le Secrétariat en réponse à la décision 80/76 sur les aspects du secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération qui soutiennent la réduction progressive des HFC (décision 81/67 c)).
Le Secrétariat a préparé ce document préliminaire en réponse aux décisions 80/76 c) et 81/67 c).

Sources d’information utilisées
Le Secrétariat a préparé ce document en tenant compte de toutes les décisions du Comité exécutif et des Parties au Protocole de Montréal concernant le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération, de l’expérience tirée par le Fonds multilatéral de l’examen des activités autonomes[footnoteRef:2] et des plans d’élimination[footnoteRef:3] dans le secteur de l’entretien, des études de cas et des évaluations réalisées par l’Administrateur principal, Suivi et évaluation, et des rapports d’achèvement de projet. [2:  Comprenant les programmes de formation des techniciens en réfrigération et des douaniers, les programmes de récupération et de recyclage, et l’adaptation de l’équipement de réfrigération approuvés depuis la quatrième réunion du Comité exécutif (juin 1991).]  [3:  Comprenant les plans de gestion des frigorigènes, les plans de gestion de l’élimination finale, les plans nationaux d’élimination pour les pays n’étant pas des pays à faible volume de consommation et, plus récemment, les plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH)).] 

Le Secrétariat a aussi pris en considération :
Les échanges avec les parties prenantes du secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération dans les pays visés à l’article 5 et les pays non visés à l’article 5 ayant eu lieu lors de missions dans plusieurs pays et de rencontres au Secrétariat de février à avril 2018;
Les échanges avec les experts des agences bilatérales et d’exécution sur tous les aspects du secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération qui ont eu lieu au cours des deux réunions de coordination interagences de 2018[footnoteRef:4] et lors de la rencontre de deux jours sur le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération, à Montréal le 29-20 mai 2018; [4:  La première réunion de coordination interagences a eu lieu du 6 au 8 mars 2018 et la deuxième du 4 au 6 septembre 2018.] 

Les présentations et les échanges ayant eu lieu à l’Atelier des parties prenantes internationales d’ActionOzone pour l’intégration du soutien et des services au secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération, qui s’est déroulé à Paris, le 16-17 juillet 2018;[footnoteRef:5] et [5:  Les documents de la réunion sont disponibles sur le site www. ozonactionmeetings.org.] 

Les publications d’intérêt émises par le Programme d’aide à la conformité du PNUE, le Groupe d’évaluation technique et économique et d’autres organisations internationales.[footnoteRef:6] [6:  Dont l’Agence internationale de l’énergie (AIE) et l’Institut international du froid (IIF).] 

7. Le Secrétariat a fait parvenir le présent document aux agences bilatérales et d’exécution aux fins de commentaires, avant sa mise au point Le Secrétariat aussi envoyé le rapport à des experts indépendants, afin de recueillir leurs commentaires sur les questions techniques soulevées dans le document. Le Secrétariat a pris connaissance des commentaires reçus et a apporté les modifications nécessaires.
8. Le Secrétariat remercie les agences bilatérales et d’exécution de leurs perspectives, commentaires et informations.
Structure du document
9. Compte tenu de la quantité considérable d’information sur le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération ayant été examinée et à la lumière de l’orientation fournie dans la décision 80/76 c), ce document a été divisé en cinq parties et une recommandation, afin d’en faciliter l’examen par les membres du Comité exécutif. Chaque partie contient de l’information portant davantage sur les orientations que les aspects plus techniques, afin d’aider le Comité exécutif dans ses débats. Des renseignements techniques détaillés sont toutefois disponibles et peuvent être communiqués sur demande. Une courte description des cinq parties du document est offerte ci-dessous.
I. Aperçu du secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération :
Décrit l’évolution de l’assistance technique et financière offerte au secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération depuis la création du Fonds multilatéral, présente une analyse des caractéristiques actuelle des secteurs de la réfrigération et de la climatisation, et cerne les défis potentiels de la réduction progressive des HFC dans le secteur
II. Analyse de la capacité existante créée grâce au financement approuvé pour le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération :
Décrit la capacité créée et renforcée dans les pays visés à l’article 5 concernant : Les cadres d’orientation et de réglementation comprenant les normes, la formation et la certification des techniciens en réfrigération, et l’assistance technique comprenant l’approvisionnement en outils d’entretien pour les techniciens, la mise sur pied de programmes de RRR, l’adaptation des systèmes de réfrigération et le maintien de l’efficacité énergétique. L’analyse de chacun de ces thèmes abordera entre autres la participation des secteurs public et privé et la façon d’utiliser la capacité créée dans le contexte de la réduction progressive des HFC
III. Analyse de l’information minimum requise pour l’élaboration de programmes et de modules de formation et de certification fondés sur les compétences à l’intention des techniciens d’entretien et des agents de douane, pour la transition aux technologies de remplacement:
Se penche sur la façon d’appliquer les modules de formation courants en fonction de la situation dans les pays visés à l’article 5 et analyse le développement de produits mondiaux développés par le PNUE en association avec d’autres organisations internationales qui appuient les activités du secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération financées par le Fonds multilatéral

IV. Facteurs du financement de la réduction progressive des HFC dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération :
Aborde l’application conjointe des décisions XIX/6 et XXVIII/2 dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération en tentant compte du chevauchement des calendriers d’élimination des HCFC et de la réduction progressive des HFC, résume la façon dont le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération a été financé et présente des facteurs possibles de la détermination de l’assistance pour la réduction progressive des HFC
V.	Recommandation
10. Le document contient les annexes suivantes :
I : 	Décisions pertinentes concernant le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération adoptées par le Comité exécutif et les Parties au Protocole de Montréal
II : 	Liste des évaluations liées au secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération entreprises par le Fonds multilatéral
III :	Produits mondiaux développés par le PNUE et d’autres organisations internationales afin de venir en aide au secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération dans les pays visés à l’article 5
I.	APERÇU DU SECTEUR DE L’ENTRETIEN DE L’ÉQUIPEMENT DE RÉFRIGÉRATION
11. Le Fonds multilatéral s’est fixé comme priorité d’éliminer les substances réglementées[footnoteRef:7] utilisées dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération[footnoteRef:8] dès sa création et a commencé à financer des activités pour réduire la consommation de substances réglementées dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération dès la quatrième réunion (juin 1991). Le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération prendra de plus en plus d’importance dans tous les pays visés à l’article 5 en raison de l’émission constante de frigorigènes dans l’atmosphère et ce, jusqu’à ce que les cibles fixées au titre de l’Amendement de Kigali soient atteintes. [7:  Toutes les substances réglementées au titre du Protocole de Montréal avant l’accord sur l’Amendement de Kigali étaient des substances qui appauvrissent la couche d’ozone.]  [8:  Dans le contexte de ce document, le « secteur de l'entretien de l'équipement de réfrigération » comprend la réfrigération et la climatisation.] 

Évaluation des activités du secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération
12. [bookmark: _Hlk528868125]Les premières activités dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération ont mis l’accent sur l’élimination du CFC-12 utilisé pour l’entretien de réfrigérateurs domestiques, l’équipement de réfrigération commercial autonome et les climatiseurs d’automobile, et dans une moins grande mesure, l’élimination du CFC-11 et du CFC-115 utilisés dans les refroidisseurs et à d’autres fins.
Activités autonomes
13. Les premières activités dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération ont été des projets autonomes comprenant la formation en bonnes pratiques pour les techniciens d’entretien en réfrigération, l’approvisionnement en outils et en équipement pour les techniciens et la mise sur pied de programmes de récupération et de recyclage des frigorigènes. Une assistance a souvent été fournie afin de renforcer les programmes d’octroi de permis d’importation/exportation de substances réglementées au titre de l’article 4B du Protocole de Montréal,[footnoteRef:9] de développer des réglementations spécifiques en appui au programme d’élimination et de former les douaniers et les policiers sur les lois et les réglementations visant à éliminer les substances réglementées, y compris l’équipement d’identification des frigorigènes. [9:  En vertu de l’article 4B, toutes les Parties doivent créer et mettre en œuvre un programme d’octroi de permis d’importation et d’exportation de substances réglementées nouvelles, ayant déjà servi, recyclées et régénérées figurant aux annexes A, B, C et E du Protocole de Montréal. Depuis l’adoption du Protocole de Montréal, les Parties et le Comité exécutif ont adopté une série de décisions sur le financement des activités qui permettraient aux pays visés à l'article 5 de respecter leurs obligations au titre de l’article 4B.] 

Plans d’élimination des CFC
14. Les activités autonomes liées au cadre de réglementation, à la formation et à l’assistance technique ont été subsumées au plan de gestion des frigorigènes, qui était en fait un plan de financement global s’appliquant aux pays à faible volume de consommation, au fil de l’évolution du programme d’élimination. Le plan de gestion des frigorigènes avait pour objectif général d’élaborer et de planifier une stratégie de gestion de l’utilisation et de l’élimination des CFC vierges utilisés dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération et de climatisation[footnoteRef:10] en tenant compte des circonstances existantes dans les pays visés. Une première série de cinq plans de gestion des frigorigènes a été approuvée à la 23e réunion (novembre 1997).[footnoteRef:11] [10:  La stratégie pourrait notamment comprendre des mesures telles que des mesures d’encouragement légales et économiques et des mesures de découragement ciblant les fournisseurs, les techniciens d’entretien et les propriétaires d’équipement; la formation des techniciens; des activités de sensibilisation du public; des contrôles douaniers pour le nouvel équipement et les véhicules à base de CFC; une interdiction d’introduire des climatiseurs d’automobile d’après-marché à base de CFC; le retrait de l’équipement et des véhicules à base de CFC; et une augmentation graduelle de l’offre de CFC recyclés.]  [11:  Des plans de gestion des frigorigènes ont été approuvés pour les Bahamas, la Géorgie, le Guyana, Sainte-Lucie et Trinité-et-Tobago.] 

15. Le Comité exécutif, à sa 33e réunion (mars 2001), a reconnu la nécessité d’une approche axée sur les pays qui accorderait aux pays la souplesse de choisir la démarche qui leur permettrait de respecter leurs obligations pendant la période de conformité au Protocole de Montréal, et a adopté un cadre sur les objectifs, les priorités, les problèmes et les modalités de la planification stratégique du Fonds pendant la période de conformité. Au cours de cette même période, les pays visés à l’article 5 devaient élaborer et mettre en œuvre des objectifs, orientations et mesures nationales pour réaliser leur plan stratégique pour la conformité, qui pouvait comprendre des projets individuels, des plans sectoriels ou les deux. Le financement a été fondé sur l’engagement à réaliser des réductions globales durables de la consommation ou de la production, selon le cas. En adoptant ce cadre, le Comité exécutif a pris note que l’actualisation des plans de gestion des frigorigènes[footnoteRef:12] doterait les pays visés à l’article 5 d’un mécanisme pour les stratégies nationales d’élimination et a décidé d’encourager les pays visés à l’article 5 à profiter de cette occasion (décision 33/54). Au cours de la période qui a suivi jusqu’en 2007, date à laquelle les pays devaient avoir réduit de 85 pour cent leur consommation de CFC, 104 pays visés à l’article 5 se sont dotés d’un plan de gestion des frigorigènes et/ ou d’un plan de gestion des frigorigènes actualisé approuvé, préparé en vertu de l’approche axée sur les pays adoptée à la 33e réunion. Dans le même ordre d’idées, des plans de gestion de l’élimination finale (PGEF) pour les pays à faible volume de consommation et des plans nationaux d’élimination pour les pays n’étant pas des pays à faible volume de consommation ont été élaborés en respectant l’approche axée sur le pays, afin d’éliminer complètement des CFC. [12:  Les pays à faible volume de consommation ayant adopté un plan de gestion des frigorigènes recevront 50 p. cent du financement offert pour élaborer leur plan de gestion des frigorigènes original afin d’élaborer un plan de gestion des frigorigènes actualisé (décision 35/57).] 

Plans d’élimination des HCFC
16. En conséquence de l’accélération de l’élimination des HCFC convenue dans la décision XIX/6 des Parties, le Comité exécutif a examiné, à la 53e réunion (novembre 2007), un document sur les différents moyens d’évaluer et de définir les surcoûts admissibles des activités d’élimination de la production et de la consommation des HCFC.[footnoteRef:13] Le document a servi de base pour le développement de lignes directrices sur la préparation de plans de gestion de l’élimination des HCFC (PGEH). Une approche par étapes a été proposée afin que les pays puissent élaborer un plan global pour réaliser l’élimination complète tout en accueillant des propositions pour respecter les deux premières étapes d’élimination des HCFC, en 2013 et en 2015, ainsi que des propositions pour l’étape suivante et autres, si nécessaire, de la gestion de l’élimination des HCFC. Le Comité exécutif a reconnu l’importance du financement fondé sur l’efficacité, ce qui a mené à un engagement d’offrir un financement équivalent, en principe, à chaque pays, jusqu’à concurrence d’un objectif de consommation maximum pouvant être financé pour ce pays, assorti d’étapes de réduction linéaires. [13:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/53/60.] 

17. Se fondant sur ces lignes directrices, le Comité exécutif, à sa 61e réunion (avril 2010), a approuvé les deux premiers PGEH pour des pays visés à l’article 5.[footnoteRef:14] Depuis cette date, la première phase (et la deuxième phase, dans plusieurs cas) des PGEH a été approuvée pour tous les pays visés à l’article 5, sauf la République arabe syrienne[footnoteRef:15] [14:  Des PGEH ont été approuvés pour l’ex-République yougoslave de Macédoine et les Maldives.]  [15:  Le plan d’activités de 2019 comprend la présentation de la première phase du PGEH pour la République arabe syrienne. ] 

18. L’information contenue dans les PGEH approuvés révèle que les HCFC sont utilisés uniquement pour l’entretien de l’équipement de réfrigération et de climatisation dans 95 des 145 pays visés à l’article 5. L’élimination des HCFC utilisés dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération devient critique dans les 50 autres pays, où les HCFC sont aussi utilisés dans le secteur de la fabrication, afin que ces pays puissent respecter leurs obligations en matière de conformité alors que les HCFC commencent à être éliminés du secteur de la fabrication.
19. Il a été reconnu, au cours des échanges sur la réduction au minimum des conséquences sur les changements climatiques de l’élimination des HCFC dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération,[footnoteRef:16] que la formation offerte aux techniciens devrait aller au-delà des bonnes pratiques en réfrigération et mettre l’accent sur le confinement approprié des substances réglementées grâce à l’entretien préventif, l’amélioration de la qualité de l’installation et le maintien/amélioration de l’efficacité énergétique de l’équipement grâce à des réglages appropriés, la propreté des échangeurs de chaleur et une circulation adéquate du débit d’air. Compte tenu de l’inflammabilité de certains frigorigènes à faible PRG et du risque possible d’accidents associés à leur utilisation, les programmes de formation devront comprendre des approches rigoureuses en manipulation sécuritaire des frigorigènes inflammables et la connaissance des réglementations et des normes qui s’y rapportent. Il a aussi été suggéré d’accroître la capacité des instituts de formation afin qu’ils puissent continuer à offrir la formation exigée aux fins de conformité au Protocole de Montréal de manière permanente, et qu’une formation supplémentaire actualisée et spécialisée soit offerte aux formateurs et aux publics cibles (p. ex., utilisation d’équipement à base de CO2 dans les supermarchés, augmentation de l’efficacité énergétique lors du remplacement des refroidisseurs, ou du remplacement des appareils de fenêtre et des climatiseurs biblocs par des systèmes de climatisation centrale dans les édifices, des climatiseurs éconergétiques et leur installation dans les nouveaux édifices, entre autres). Plusieurs PGEH en voie d’être mis en œuvre ont été modifiés dans la foulée de ces échanges et plusieurs suggestions présentées y ont été incorporées. [16:  Comme indiqué dans le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/70/53 sur la réduction au minimum des conséquences de l’élimination des HCFC dans le secteur de l'entretien de l'équipement de réfrigération sur les changements climatiques.] 

Le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération après l’Amendement de Kigali
20. Les secteurs de la réfrigération et de la climatisation ont connu une croissance phénoménale à l’échelle mondiale depuis la création du Fonds multilatéral.[footnoteRef:17] Le nombre d’équipements de réfrigération et de climatisation installés[footnoteRef:18] et l’utilisation connexe d’un vaste choix de frigorigènes ont considérablement augmenté au cours des 20 dernières années et continueront à augmenter à cause de la hausse continue de la population mondiale jumelée à la tendance mondiale vers l’urbanisation,[footnoteRef:19] l’augmentation du pouvoir d’achat de la population, la disponibilité accrue d’équipement à prix abordable et l’expansion de la chaîne d’aliments froids. [17:  Par exemple, l’Agence internationale de l’énergie prévoit que 8 p. cent seulement des 2,8 milliards de personnes habitant dans les régions les plus chaudes au monde posséderont un appareil de climatisation. La consommation d’énergie pour le refroidissement des espaces en Chine est passée de 6,6 TWh en 1990 à 450 TWh en 2016, et la demande dans les autres pays est quinze fois plus grande qu’en 1990 (The future of cooling – opportunities for energy efficient air-conditioning, 2018).]  [18:  Les chercheurs au Laboratoire national Lawrence Berkeley estiment que les stocks mondiaux de climatiseurs augmenteront de 700 millions d’unités d’ici à 2030 et de 1,6 milliard d’unités d’ici à 2059. ]  [19:  La population mondiale de 7,0 milliards d’habitants en 2012 devrait atteindre 9,3 milliards d’habitants d’ici à 2050, dont 1 milliard de citoyens additionnels d’ici à 2025.] 

21. Les HCFC et les HFC seront consommés en majeure partie dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération, dans les pays visés à l’article 5, lors de l’échéance de la première obligation au titre de l’Amendement de Kigali pour les pays du groupe I des pays visés à l’article 5, en 2024.
Consommation de frigorigènes à base de HFC
22. On connaissait peu de choses sur les quantités de substances de l’annexe F produites et consommées dans les différents pays visés à l’article 5 et leurs usages spécifiques lors de l’adoption de l’Amendement de Kigali. Un cumul d’information sur les HFC a été fourni dans des rapports préparés par l’Équipe spéciale du Groupe de l’évaluation technique et économique au titre des décisions XXV/5 et XXVI/19 des Parties et dans un journal scientifique publié dans Atmospheric Science.[footnoteRef:20] [20:  Les rapports de l’Équipe spéciale du Groupe de l’évaluation technique et économique portent notamment sur les données et les prévisions dans la consommation et la production de HFC par période quinquennale, entre 2010 et 2030. Le rapport de Velders et al. (2015) fournit des renseignements sur les futurs forçages climatiques et abondances atmosphériques tirés de scénarios d’émissions mondiales et régionales de HFC.] 

23. Des renseignements supplémentaires sur la consommation de HFC ont été transmis dans les enquêtes sur les substances de remplacement des HFC menées dans 119 pays visés à l’article 5[footnoteRef:21] en réponse au paragraphe 4 de la décision XXVI/9,[footnoteRef:22] soumises à la 80e réunion (novembre 2017).[footnoteRef:23] Les enquêtes ont fourni de l’information ventilée sur le niveau de consommation des HFC et d’autres substances de remplacement des HCFC, et leur répartition sectorielle. Les données ventilées ont permis de cerner les principaux HFC utilisés et leur répartition par secteur dans les pays à faible volume de consommation et les pays n’étant pas des pays à faible volume de consommation, une analyse qui n’avait pas été réalisable à partir du cumul des données fourni dans les rapports de l’Équipe spéciale du Groupe de l’évaluation technique et économique.[footnoteRef:24] [21:  Le financement de 127 enquêtes a été approuvé à la 74e réunion (mai 2015) et à la 75e réunion (novembre 2015). ]  [22:  Qui demande au Comité exécutif d’envisager de fournir un soutien financier supplémentaire pour la tenue d’inventaires ou d’enquêtes sur les substances de remplacement des SAO dans les pays visés à l'article 5 Parties intéressés, à leur demande. ]  [23:  Les résultats des enquêtes menées dans 119 pays ont été soumis à la 80e réunion (UNEP/OzL.Pro/ExCom/80/54). Ils portaient sur 42 pays n’étant pas des pays à faible volume de consommation et 77 pays à faible volume de consommation.]  [24:  Bien que les enquêtes aient été menées dans 82 p. cent des pays visés à l'article 5 (119 des 145 pays), la valeur de référence globale de ces pays pour les HCFC ne représente que 25 p. cent de la valeur de référence globale pour les HCFC de l’ensemble des pays visés à l'article 5. La valeur de référence globale pour les HCFC dans les 42 pays n’étant pas des pays à faible volume de consommation ne représente que 24 p. cent de la valeur de référence globale de tous les pays n’étant pas des pays à faible volume de consommation, tandis que la valeur de référence globale pour les HCFC des 77 pays à faible volume de consommation représente 91 p. cent de la valeur de référence globale de tous les pays à faible volume de consommation. Les plus grands consommateurs, à savoir le Brésil, la Chine et l’Inde, n’ont pas participé à l’enquête.] 

24. Les rapports préparés par l’Équipe spéciale du Groupe de l’évaluation technique et économique révèlent que si rien ne change (sans tenir compte de l’Amendement de Kigali), la consommation de HFC dans tous les pays visés à l’article 5 devrait augmenter de 284 326 tm en 2015 à 1 021 220 tm en 2030,[footnoteRef:25] comme indiqué dans le tableau 1. Plus de 95 p. cent de la consommation totale est réalisée dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation. La consommation globale de HFC dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération devrait augmenter de 176 493 tm en 2020 à 468 550 tm en 2030, ce qui représente 46 p. cent de la consommation totale dans tous les pays visés à l’article 5. Cette consommation consistera surtout en des mélanges de HFC. [25:  Aux fins d’information, la valeur de référence pour la consommation dans les pays visés à l'article 5 de 538 749 tm concerne surtout trois HCFC : Le HCFC-22, le seul HCFC consommé dans tous les pays visés à l'article 5 (395 413 tm), le HCFC-141b (107 971 tm) et le HCFC-142b (31 580 tm).] 

Tableau 1. Répartition de la consommation de HFC dans les pays visés à l’article 5, si rien de change
	
Secteurs
	Consommation de HCFC

	
	2010
	2015
	2020
	2025
	2030

	Tonnes métriques

	Fabrication de climatiseurs individuels
	91 523
	185 838
	281 619
	392 390
	510 596

	Entretien des climatiseurs individuels
	33 476
	87 033
	176 493
	305 922
	468 550

	Autres secteurs
	2 010
	11 458
	19 506
	33 092
	42 074

	Total (tm)
	127 009
	284 329
	477 618
	731 404
	1 021 220

	Pourcentage (%)

	Fabrication de climatiseurs individuels
	72,1
	65,4
	59,0
	53,6
	50,0

	Entretien des climatiseurs individuels
	26,4
	30,6
	37,0
	41,8
	45,9

	Autres secteurs
	1,6
	4,0
	4,1
	4,5
	4,1



1. L’information recueillie dans les 119 enquêtes sur les substances de remplacement des SAO[footnoteRef:26] présente un aperçu des principaux HFC et mélanges de HFC utilisés et de leur répartition sectorielle, comme indiqué dans le tableau 2. [26:  Les enquêtes sur les substances de remplacement des SAO ont été une première tentative de recueillir des données sur la consommation de substances qui ne sont pas encore réglementées au titre du Protocole de Montréal. De plus, comme la méthode de collecte et d’analyse des données n’était pas normalisée, l’aperçu créé à partir des enquêtes ne constitue qu’une « bonne estimation ».] 

Tableau 2. Principaux HFC et mélanges de HFC utilisés dans 119 pays visés à l’article 5
	HFC
	Nombre de pays
	% du total
	Taux de croissance %*
	Utilisations

	HFC-134a
	119
	34
	9
	Réfrigération domestique et commerciale, et climatiseurs d’automobile; petites applications pour la réfrigération, les mousses et les aérosols

	R-410A
	119
	43
	40
	Climatisation

	R-404A
	118
	7
	11
	Réfrigération à basse température

	R-507A
	70
	1
	21
	Réfrigération commerciale

	R-407C
	110
	6
	33
	Climatisation

	HFC-152a**
	19
	4
	23
	Secteurs des aérosols industriels et de la mousse de polystyrène extrudé

	HFC-245fa***
	10
	2
	9
	Mousse de polyuréthanne

	Autres
	64
	3
	35
	Faible utilisation dans toutes les applications


(*) Calculé en tant que taux de croissance annuel composé de 2012 à 2015.
(**) Plus de 90 p. cent de cette consommation ont été réalisés dans un pays.
(***) Un pays a déclaré une grande utilisation de HFC-245fa dans le secteur des mousses (c.-à-d., environ 15 p. cent de sa consommation totale de HFC).
1. Plus de 90 p. cent de la consommation totale de HFC et de mélanges de HFC déclarée en 2015 par 77 pays à faible volume de consommation et 42 pays n’étant pas des pays à faible volume de consommation,[footnoteRef:27] ont été réalisés dans le secteur de la réfrigération, tant pour la fabrication que l’entretien, comme indiqué dans le tableau 3. [27:  Les valeurs de référence pour les CFC et les HCFC aux fins de conformité des 77 pays à faible volume de consommation ayant remis des rapports sur les substances de remplacement des SAO représentent respectivement 92 et 91 p. cent de tous les pays à faible volume de consommation, tandis que les valeurs de référence pour les 42 pays n’étant pas des pays à faible volume de consommation représentent respectivement 35 et 24 p. cent de tous les pays à faible volume de consommation.] 

Tableau 3. Consommation totale de HFC déclarée par 119 pays en 2015 (tm)
	Secteur
	Pays à faible volume de consommation
	Pays n’étant pas des pays à faible volume de consommation
	Total
	% des pays à faible volume de consommation
	% des pays n’étant pas des pays à faible volume de consommation

	Réfrigération
	14 466
	151 548
	166 014
	8,7
	91,3

	Autres secteurs*
	751
	15 376
	16 127
	4,7
	95,3

	Total (tm)
	15 217
	166 924
	182 141
	8,4
	91,6


(*) Comprend les secteurs des aérosols, des mousses et de la lutte contre les incendies.

Les principaux HFC, en tonnes métriques, consommés dans le secteur de la réfrigération en 2015 ont été le HFC-134a (36 p. cent), le R-410A (47 p. cent), le R-404A (8 p. cent) et le R-407C (6 p. cent). Les HFC consommés pour l’entretien de l’équipement de réfrigération et de climatisation représentent 78 p. cent de la consommation totale (à savoir 97 p. cent de la consommation totale des pays à faible volume de consommation et 76 p. cent pour les pays n’étant pas des pays à faible volume de consommation).
Avancées technologiques dans les systèmes de réfrigération et de climatisation
L’augmentation marquée du nombre d’équipements de réfrigération et de climatisation depuis la création du Fonds multilatéral a donné lieu à des avancées technologiques considérables découlant de la nécessité d’optimiser ces systèmes et d’accroître leur efficacité énergétique. Le nombre d’appareils électroniques, de commandes et d’entraînements à vitesse variable installés dans l’équipement de réfrigération et de climatisation est à la hausse, et les fabricants d’équipement sont en voie de développer des trousses de diagnostic et de commande à base de microprocesseurs sophistiqués qui gèrent le fonctionnement du compresseur et du système de circulation d’air.[footnoteRef:28] De plus, le nombre et le choix accrus d’équipements de réfrigération et de climatisation, jumelés aux restrictions dans la consommation de HCFC et de HFC devraient aboutir à un plus grand nombre de mélanges de frigorigènes pour ces applications, notamment l’adaptation et l’entretien. [28:  http://www.asme.org/engineering-topics/articles/technology-and-society/global-cooling-the-history-of-air-conditioning] 

Le tableau 4 illustre l’évolution de la complexité du secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération en présentant une analyse comparative des besoins du secteur à différentes périodes de la mise en œuvre du Protocole de Montréal.
Tableau 4. Secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération à différentes périodes du Protocole de Montréal
	Description
	Élimination des CFC
	Élimination des HCFC
	Élimination des HCFC/ 
réduction progressive des HFC

	Substances abordées
	Surtout le CFC-12 et, dans une moindre mesure, le CFC-11 et le CFC-115, et le R-502 (basse température)
	Surtout le HCFC-22
(quantités limitées de HCFC‑141b utilisées pour la vidange et de HCFC-124 et HCFC-142b contenus dans des mélanges)
	HCFC-22, HFC-134a, R‑410A, R-404A, R-407C, R-507 et autres HFC et mélanges de HFC (les HFC sont utilisés en remplacement du HCFC-22)

	Consommation de référence pour la réfrigération et la climatisation dans les pays visés à l’article 5
	La valeur de référence en tm n’est pas disponible pour la réfrigération et la climatisation. La valeur de référence déclarée de 164 923 tonnes PAO comprend tous les CFC utilisés dans tous les secteurs (valeur de référence aux fins de conformité, c.-à-d., consommation moyenne de 1995-1997)
	318 474 tm de HCFC-22 utilisées dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation (moyenne de 2009-2010)
165 924 tm pour la fabrication
152 550 tm pour l’entretien



	La consommation de HFC-134a, R‑410A, R-407C, R-404A et R-507A dans le secteur de la réfrigération et de la climatisation est évaluée à 272 871 tm en 2015 (fabrication et entretien)[footnoteRef:29]. De plus, il reste une consommation résiduelle de HCFC-22 à éliminer. [29:  Rapport de l’équipe spéciale du Groupe de l’évaluation technique et économique au titre des décisions XXV/5 et XXVI/9.] 


	Substances de remplacement introduites ou à l’étude pour la reconversion de la fabrication
	HFC-134a,
HCFC-22 pour certaines utilisations,
R-404A et autres mélanges, R-600a dans une partie du marché intérieur de la réfrigération
	Mélanges de HFC à PRG élevé, frigorigènes à faible PRG si possible, et problèmes connexes tels que l’inflammabilité ou la toxicité ou une pression de fonctionnement supérieure ou une disponibilité limitée de l’équipement commercial. Le marché offre toujours de grandes quantités d’équipement à base de HFC.
	Substances de remplacement possibles : à base d’hydrocarbures, HFO, mélanges de HFC/HFO, CO2 et ammoniaque, et problèmes connexes tels que l’inflammabilité ou la toxicité ou une pression de fonctionnement supérieure ou une disponibilité limitée de l’équipement commercial

	Variété des mélanges
	Limitée
(R-502) pour les utilisations à basse température
	Limitée
(R-406A, R-409A) (glissement de températures limité)

	Grande quantité
(R-404A, R-407C, R-410A, R-507A, (glissement de températures supérieur)). Utilisation dispersée de plusieurs autres HFC ou mélanges à base de HFC/HFO (p.ex., R-448A, R-449A, R-450A, R-513A et autres)

	Applications (charge de frigorigène)
	Appareils de réfrigération domestique et commerciale de petite taille; fabrication de climatiseurs d’automobile dans quelques pays et entretien dans tous les pays; petites charges de frigorigènes
	Équipement à base de HCFC-22 seulement, surtout des climatiseurs et quelques appareils de réfrigération commerciale; charges de frigorigène plus importantes
	Tous les types de réfrigération commerciale et industrielle, climatisation, transport frigorifique, climatiseurs d’automobile, charges de frigorigènes de tous les volumes

	Activités admissibles
	Notamment l’assistance pour l’élaboration de lois et de réglementations, dont les programmes d’octroi de permis d’importation/exportation; formation des douaniers et des policiers; formation en bonnes pratiques de réfrigération; mise sur pied de programmes de RRR; mesures d’encouragement à la reconversion pour les utilisateurs; certification des techniciens, normes, renforcement des associations et programmes de réduction des fuites, dans certains cas
	Les catégories de surcoûts admissibles pour l’élimination des HCFC/réduction progressive des HFC sont les mêmes. L’assistance met l’accent sur la création d’un plus grand impact et la durabilité à long terme des activités proposées

	Impact des activités mises en œuvre
	CFC éliminés : Très peu de changements au moment de l’entretien, lors de l’utilisation des substances de remplacement introduites. L’impact des premières activités dans le secteur de l’entretien est difficile à mesurer. Le secteur de l’entretien s’est adapté aux substances de remplacement. Les services des douanes et les centres de formation ont été renforcés.
	Évaluation continue. Des changements étaient à prévoir pendant l’entretien afin de travailler sans danger avec des substances de remplacement à faible PRG introduites. Certaines activités du PGEH typiques du secteur de l’entretien pourraient faciliter l’introduction de substances de remplacement à faible PRG.
	Les activités du secteur de l’entretien doivent avoir un plus vaste impact et une certaine durabilité afin de soutenir une adoption sécuritaire de technologies à faible PRG, notamment en ce qui a trait à l’installation, au fonctionnement, à l’entretien et à la mise hors service des systèmes.



Obstacles à une plus grande pénétration des technologies de remplacement à faible PRG
L’Amendement de Kigali a aussi déclenché le besoin d’adopter à plus grande échelle des technologies utilisant des frigorigènes à plus faible PRG, ce qui augmente les problèmes liés à la sécurité et aux coûts. Par exemple, l’utilisation de frigorigènes inflammables dont la charge est supérieure à 150 grammes exige la modification des normes ainsi que des précautions de sécurité supplémentaires pendant l’installation, le fonctionnement, l’entretien et la mise hors service des systèmes de réfrigération utilisant ces technologies. D’autres facteurs limitent l’introduction de ces technologies :
L’absence de normes pour l’introduction, l’installation et l’entretien du nouvel équipement utilisant des frigorigènes inflammables ou toxiques ;
L’absence de normes pour le transport des frigorigènes et de codes du bâtiment ;
L’absence d’équipement essentiel et d’outils de base dans les ateliers d’entretien ;
La lenteur de la commercialisation et la disponibilité de certains frigorigènes ou de l’équipement fonctionnant avec ces frigorigènes.
Il est impossible de déterminer à l’heure actuelle s’il y aura suffisamment de techniciens d’entretien possédant le minimum d’habiletés nécessaire pour desservir le parc d’équipement plus technologiquement avancé faisant appel à une grande diversité de frigorigènes et présentant des caractéristiques de fonctionnement différentes, notamment en ce qui a trait à la pression, l’inflammabilité et la toxicité. Le caractère saisonnier du travail des techniciens, le fait qu’en basse saison (habituellement l’hiver), ces techniciens cherchent un autre emploi et ont tendance à consacrer le peu de temps dont ils disposent en haute saison à installer et entretenir l’équipement et non à faire de la formation, constitue un défi pour les écoles de formation, l’industrie et les associations de réfrigération, qui veulent améliorer les compétences des techniciens afin qu’ils effectuent un entretien convenable des appareils dotés de la technologie avancée qui fait son apparition sur le marché. De plus, le nombre de nouveaux techniciens arrivant sur le marché est à la baisse, car l’industrie de la réfrigération et de la climatisation semble être moins attrayante que d’autres secteurs tels que la technologie de l’information ou l’électronique.
Les pays visés à l’article 5 tentent de surmonter plusieurs de ces obstacles au moyen d’activités qui représentent de plus en plus des éléments standards des PGEH tels que le renforcement des capacités des écoles de formation locales, la formation des techniciens axée sur les frigorigènes toxiques et/ou inflammables, la révision des codes de bonnes pratiques, le développement de réglementations et l’adoption de normes d’installation et d’entretien de divers systèmes de réfrigération à base d’hydrocarbures, l’utilisation de mesures d’encouragement, les projets de démonstration de la technologie fondée sur des frigorigènes à faible PRG, et les programmes de sensibilisation.
II. 	ANALYSE DE LA CAPACITÉ EXISTANTE CRÉÉE GRÂCE AU FINANCEMENT APPROUVÉ POUR LE SECTEUR DE L’ENTRETIEN DE L’ÉQUIPEMENT DE RÉFRIGÉRATION
Le Fonds multilatéral a été créé en tant que mécanisme de financement du Protocole de Montréal, afin d’aider les pays visés à l’article 5 à respecter le Protocole de Montréal et ses amendements. Ce secteur reçoit une assistance technique et financière depuis la quatrième réunion du Comité exécutif, car tous les pays visés à l’article 5 utilisent des substances réglementées pour l’entretien de l’équipement de réfrigération.
Depuis lors, le Comité exécutif prend continuellement des décisions pour renforcer son assistance, répondre aux besoins et régler les problèmes qui émergent dans le secteur, afin d’aider les pays visés à l’article 5 à respecter le Protocole de Montréal. De plus, le Comité exécutif a entrepris des études théoriques, des études de pays, des évaluations du secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération et des évaluations de projets autonomes (p. ex., programmes d’octroi de permis d’importation/exportation, programmes de formation des douaniers, programmes de formation des techniciens en réfrigération, programmes de récupération et de recyclage et plans de gestion des frigorigènes) dans le cadre du programme de suivi et évaluation du Fonds multilatéral, afin d’évaluer plus en profondeur l’applicabilité de ses décisions selon les circonstances particulières des pays visés à l’article 5 ainsi que l’efficacité de ses activités de financement à réduire les émissions de substances réglementées dans l’atmosphère. Les enseignements tirés de ces évaluations et les recommandations qui ont suivi ont été continuellement intégrés aux activités en cours du secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération.[footnoteRef:30] [30:  Par exemple, le Comité exécutif, à sa 49e réunion (juillet 2006), a examiné le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/49/7 réunissant les recommandations concernant l’évaluation des plans de gestion des frigorigènes et des plans nationaux d’élimination, préparées en réponse à la décision 48/10. En conséquence, des orientations supplémentaires ont été fournies lors de la planification et de la mise en œuvre de ces plans, qui comprenaient entre autres la collaboration avec d’autres agences gouvernementales, la mise à jour des mesures législatives, la mise à niveau des programmes de formation des techniciens afin d’y inclure les plus récentes informations sur l’application des bonnes pratiques afin de réduire l’utilisation des substances réglementées et de promouvoir l’utilisation des frigorigènes de remplacement, une attention particulière portée à la sécurité dans les pays dans lesquels une formation sur l’utilisation de frigorigènes inflammables était donnée, la certification obligatoire des techniciens et la prise en compte de la décision 41/100 sur les programmes de récupération et de recyclage. ] 

L’annexe I au présent document présente des décisions pertinentes en lien avec le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération adoptées par le Comité exécutif et les Parties, et l’annexe II propose une liste des évaluations en lien avec le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération entreprises par le Fonds multilatéral, aux fins de référence.
Renforcement de la capacité nationale
Le cumul de l’expérience acquise pendant la mise en œuvre des projets liés au secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération a renforcé la capacité nationale engagée dans ces projets. En plus des Bureaux nationaux de l’ozone recevant un soutien financier direct dans le cadre du « renforcement des institutions », des capacités liées aux douanes et aux autorités et écoles policières, aux établissements d’enseignement et aux écoles professionnelles pour les techniciens d’entretien de l’équipement de réfrigération, et des associations de techniciens en réfrigération ont été créées et/ou renforcées. Un renforcement des institutions a aussi été offert directement par le Programme d’aide à la conformité du PNUE par le biais de son mécanisme de centre d’échange, aux niveaux régional et mondial, notamment dans le cadre de réunions de réseaux régionaux, depuis la 9e réunion (mars 1993). Les réunions de réseaux régionaux ont lieu tous les ans.
Au cours de la mise en œuvre des PGEH plus particulièrement, plusieurs pays visés à l’article 5 ont trouvé pertinent d’assurer la pérennité des activités proposées liées à l’entretien de l’équipement de réfrigération, notamment en augmentant et/ou en renforçant la capacité locale et des institutions d’offrir des programmes de formation complets à un plus grand nombre de techniciens en réfrigération et de douaniers, en modifiant le programme des établissements de formation, des écoles professionnelles et/ou des autorités douanières, en révisant et en mettant à jour le code de bonnes pratiques d’entretien et en créant des programmes pour reconnaître la compétence des techniciens à mettre en place de bonnes pratiques d’installation et d’entretien, en élargissant la formation afin d’y inclure la manipulation de technologies de remplacement des HCFC, surtout celles utilisant des frigorigènes inflammables et en encourageant/facilitant l’adoption de normes liées au secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération.
Soutien au cadre de politiques et de réglementations
Le cadre de politiques et de réglementations créé au titre du Protocole de Montréal a joué un rôle déterminant en appui aux activités d’élimination dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération et sera encore plus pertinent pour l’élimination des HFC. Cette partie du document décrit ce cadre en détail.
Cadre de réglementation établi pendant l’élimination des CFC
Les pays visés à l’article 5 ont réduit l’offre de substances réglementées au titre du Protocole de Montréal en en limitant l’importation et/ou l’exportation, surtout au moyen de programmes d’octroi de permis et de quotas. De plus, plusieurs pays ont établi ou sont en voie d’établir une réglementation sur l’importation et l’exportation, s’il y a lieu, de l’équipement de réfrigération utilisant des substances réglementées, afin d’en limiter la croissance et de réduire l’envergure de la base installée d’un tel équipement.
Ces limitations sont devenues de plus en plus efficaces, comme le démontrent les rapports de vérification accompagnant les demandes de financement des tranches des plans d’élimination analysées par le Secrétariat, qui révèlent d’importantes améliorations dans la coordination entre le Bureau national de l’ozone, les organes émetteurs de permis, les autorités douanières et les importateurs. Le suivi des importations de substances réglementées au titre du Protocole s’est aussi grandement amélioré et les pays sont de plus en plus nombreux à utiliser une base de données informatisée aux douanes.
Une assistance extraordinaire a été fournie pour former les douaniers et autres policiers en appui au cadre de réglementation des substances réglementées au titre du Protocole de Montréal. Par exemple, le Comité exécutif, à sa 48e réunion (avril 2006), a demandé aux agences bilatérales et d’exécution de préparer et de mettre en œuvre des plans d’élimination de manière à assurer la mise en œuvre des recommandations suivantes, si possible :
Adopter des réglementations sur l’exportation, les programmes d’octroi de permis et l’interdiction de vendre à des entreprises ne détenant pas de permis pour les substances réglementées; restreindre l’importation d’équipements de réfrigération et de climatisation utilisant des frigorigènes réglementés; nommer des douaniers pour participer aux comités sur l’ozone, signer des protocoles d’accord entre les services des douanes et le Bureau national de l’ozone, et désigner des correspondants nationaux de l’environnement au service des douanes ayant accès aux niveaux supérieurs de la hiérarchie douanière; faire participer les établissements d’accréditation et de normalisation à l’identification des substances réglementées en l’absence de laboratoires équipés adéquatement dans les bureaux de douane; détailler davantage les codes de douane en ajoutant des caractères au système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (Système harmonisé) créé et entretenu par l’Organisation mondiale des douanes; informer les pays importateurs des expéditions autorisées et s’assurer que les clients figurent sur la liste des importateurs autorisés, que les pays importateurs doivent fournir régulièrement;
Inviter les officiels de haut niveau, les autres ministères et les agents commerciaux ou les courtiers responsables de la gestion du dédouanement des expéditions à des séminaires, afin d’assurer l’application conforme du programme d’octroi de permis et de l’identification des importations de substances réglementées; veiller à ce que les étapes de la formation des formateurs et des douaniers se suivent rapidement et qu’une base de données de formateurs et de stagiaires actifs soit maintenue; accélérer l’envoi d’identificateurs de frigorigènes fournis aux services douaniers; et
Organiser des séminaires sur la coopération régionale entre les douaniers; soutenir l’harmonisation des procédures législatives et de douanes du Programme d’aide à la conformité du PNUE; encourager la création de réseaux régionaux informels de représentants des douanes; modifier le matériel de formation des douaniers en ajoutant de l’information sur les contrôles douaniers et la détection du commerce illicite; et développer des outils de dépistage (p. ex., l’outil de référence rapide des services douaniers, les affiches, les listes de vérification et des bases de données), afin d’assurer une diffusion à grande échelle dans les pays visés à l’article 5.
Renforcement du cadre de réglementation pendant l’élimination des HCFC
Les pays visés à l’article 5, ainsi que les agences bilatérales et d’exécution, suivent toutes les recommandations ci-dessus, selon leur situation particulière. À cet égard, le cadre de réglementation établi a été utilisé au maximum afin d’accélérer l’élimination des HCFC, comme en ont convenu les Parties.
Un soutien financier a été fourni afin d’intégrer les mesures de réglementation des HCFC aux lois, aux réglementations et aux programmes d’octroi de permis, dans le cadre du financement des PGEH, confirmant que l’application de telles mesures de réglementation est une condition préalable au financement de la mise en œuvre du PGEH (décision 54/39 e)). Afin de renforcer davantage le programme d’octroi de permis d’importation et de quotas, le Comité exécutif a décidé que pour toutes les propositions à compter de la 68e réunion (décembre 2012), une confirmation du gouvernement doit avoir été reçue à l’effet qu’un programme national exécutoire d’octroi de permis et de quotas d’importation de HCFC et, le cas échéant la production et les exportations, est en place et que ce système est en mesure d’assurer la conformité du pays au calendrier du Protocole de Montréal (décision 63 /17).
Au cours de la mise en œuvre des PGEH, plusieurs pays visés à l’article 5 ont trouvé pertinent d’adopter d’autres mesures de réglementation, dont l’obligation pour les importateurs et les exportateurs de HCFC de remettre des rapports, l’interdiction d’utiliser des bonbonnes à utilisation unique (jetables), des droits d’importation pour les HCFC, l’élargissement des programmes de permis à tous les frigorigènes importés au pays, des mesures de contrôle des émissions de HCFC et différents choix concernant le maintien de dossiers. [footnoteRef:31] [31:  La publication du PNUE sur les orientations et mesures législatives concernant les HCFC propose une analyse complète des mesures législatives et de réglementation utilisées par les Bureaux nationaux de l’ozone dans la conception et la mise en œuvre de leurs plans nationaux d’élimination dans le secteur de l'entretien de l'équipement de réfrigération.] 

Cadre de réglementation après l’Amendement de Kigali
En ce qui concerne la réduction progressive des HFC, les pays visés à l’article 5 devront réviser, mettre à jour et/ou développer davantage leurs mesures législatives, dont les programmes d’octroi de permis d’importation/exportation et de quotas, afin d’y inclure les HFC, lesquels ne figurent pas dans le Système harmonisé à l’heure actuelle, ce qui rend difficile le travail des douaniers de reconnaître la nature illicite des importations et exportations pertinentes de HCFC et de HFC.[footnoteRef:32] Les pays qui ratifieront l’Amendement de Kigali avant le 1er janvier 2019 devront réviser leur cadre de réglementation en toute urgence, car ils devront mettre sur pied un programme d’octroi de permis pour les HFC en 2018, afin de respecter leur obligation de remise de rapports en vertu de l’article 7 du Protocole de Montréal. Les quantités accrues et le choix de plus en plus vaste de substances réglementées, qui comprennent un grand nombre de mélanges de frigorigènes, ainsi que la mesure de la conformité de la production et de la consommation de HFC en tonnes d’équivalents de CO2, exigeront également des mises à jour et des modifications du matériel de formation des douaniers et de l’application des programmes de permis d’importation/exportation et de quotas de HFC. [32:  La vingt-sixième Réunion des Parties (novembre 2014) a chargé le Secrétariat de l’ozone d’assurer la liaison avec l’Organisation mondiale des douanes, afin d’examiner la possibilité d’attribuer un code individuel du Système harmonisé aux substances de remplacement fluorées des HFC et des HCFC les plus couramment utilisées classées sous le code 2902.39 du Système harmonisé, et a encouragé les Parties à prendre les mesures nécessaires pour recommander de telles classifications douanières internationales et encourager la mise sur pied des codes douaniers intérieurs pour les substances de remplacement concernées (décision XXVI/8). Comme les codes du Système harmonisé sont mis à jour aux cinq ans, la date d’intégration la plus hâtive des nouveaux codes pour les HFC serait de 2022.] 

La mise en œuvre en parallèle de l’élimination des HCFC et de la réduction progressive des HFC pourrait être renforcée en incluant les HFC dans les réglementations existantes sur les HCFC, surtout celles liées au contrôle et au suivi du commerce (p. ex., le programme d’octroi de permis et de quotas, les rapports des importateurs, l’interdiction d’utiliser les bonbonnes de HFC à usage unique, l’interdiction d’utiliser certains équipements à base de HFC, le maintien de dossiers pour certains types de systèmes à base de HFC et le contrôle des émissions de HFC).[footnoteRef:33] [33:  La publication du PNUE sur les choix législatifs et d’orientation pour contrôler les HFC propose différents choix d’orientation et de réglementations pouvant entrer en ligne de compte lors de la mise en œuvre des plans de réduction progressive des HFC. ] 

Plusieurs pays non visés à l’article 5 ont recours aux mesures de réglementation pour assurer une adoption à plus grande échelle et la pérennité des bonnes pratiques en réfrigération. Par exemple, la certification et la formation sont des conditions préalables pour les techniciens d’entretien de l’équipement de réfrigération, les producteurs et les distributeurs de frigorigènes sont obligés de recevoir des frigorigènes ayant déjà servi aux fins de recyclage ou d’élimination définitive, et les techniciens certifiés sont tenus de récupérer les frigorigènes.
Étant donné que plusieurs substances de remplacement des HCFC et des HFC possèdent un certain niveau d’inflammabilité, des réglementations, des codes de pratique et des normes[footnoteRef:34] doivent être adoptés afin d’assurer l’utilisation sans danger de l’équipement contenant ces substances de remplacement, ainsi que la gestion et la manipulation sans danger de ces substances par toutes les parties prenantes touchées (p. ex., services des douanes, importateurs, techniciens et ateliers d’entretien). L’adoption de ces normes et réglementations pourrait retarder l’introduction de technologies de remplacement à faible PRG. Par exemple, le PNUE a recensé des obstacles à l’adoption des normes, à savoir la complexité et la durée du processus ; le manque d’expertise ou d’infrastructures institutionnelles adéquates; l’absence de liens avec les organes de normalisation internationaux/régionaux; la résistance à la modification des pratiques et les coûts associés à l’acquisition des normes par les petites entreprises. Les Bureaux nationaux de l’ozone peuvent soutenir les organes de normalisation nationaux afin de faciliter le processus de développement, d’adoption et de mise à niveau des normes et de resserrer les liens avec les associations locales de réfrigération, ainsi que les parties prenantes.[footnoteRef:35] [34:  Pour les substances, l’équipement, les contenants de frigorigènes, l’entreposage, le transport, la conception des systèmes et de leurs composants, la charge maximum de frigorigène, l’installation, l’entretien et l’élimination définitive de l’équipement, etc.]  [35:  La publication du PNUE sur les normes internationales en réfrigération et en climatisation présente une introduction sur le rôle des normes dans le contexte de l’élimination des HCFC dans les pays en développement (2014).] 

Le Comité exécutif, à sa 72e réunion (mai 2014) a encouragé les pays visés à l’article 5 à examiner, si nécessaire et faisable, lors de la mise en œuvre de leur PGEH, l’élaboration de réglementations et de codes de pratiques, et l’adoption de normes pour l’introduction sans danger de frigorigènes inflammables et toxiques et de frigorigènes fonctionnant à très haute pression, compte tenu du risque d’accidents et des effets négatifs sur la santé associés à leur utilisation, et d’envisager de mettre l’accent sur la formation des techniciens d’entretien, les bonnes pratiques, la manipulation sans danger, le confinement, la récupération et le recyclage des frigorigènes, et la réutilisation des frigorigènes récupérés (décision 72/41). La formation en matière d’installation, de fonctionnement, d’entretien et d’élimination de l’équipement fonctionnant avec des substances inflammables a été considérée comme une priorité à la phase I des PGEH dans les pays où ces frigorigènes sont déjà vendus ou attendus sur le marché.
Plusieurs PGEH en voie d’être mis en œuvre comprennent des activités d’adoption de normes nationales pour faciliter l’introduction de substances de remplacement à faible PRG, mais certains travaux supplémentaires seront nécessaires à cette fin dans la majorité des pays visés à l’article 5. À cet égard, le Comité exécutif, à sa 79e réunion (juillet 2017), a accepté de financer les activités de facilitation en appui à la réduction progressive des HFC (décision 79/46), comprenant entre autres des activités pour faciliter et appuyer la ratification hâtive de l’Amendement de Kigali, des activités pour amorcer les arrangements institutionnels en appui, la révision des programmes d’octroi de permis, la déclaration de données sur les HFC, la démonstration d’activités ne portant pas sur des investissements et des stratégies nationales. Le Comité exécutif a aussi reconnu qu’un soutien financier pourrait être offert pour la préparation des plans nationaux de réduction progressive des HFC, dans le but d’assurer le respect des premières obligations, cinq ans avant la date de ces obligations, au plus tôt, lorsque le pays aura ratifié l’Amendement de Kigali. Trente-cinq pays visés à l’article 5, appartenant tous au groupe I, avaient ratifié l’Amendement de Kigali au moment de la mise au point du présent document. Ces pays pourront commencer à présenter des demandes de financement dès 2019.
Formation et certification des techniciens
La formation des techniciens a d’abord été une activité indépendante de formation en bonnes pratiques d’entretien de l’équipement de réfrigération. Cette formation comprenait la formation des formateurs, suivie de la formation des techniciens. Bien que la formation n’ait été offerte qu’à un certain nombre de techniciens et que la réduction de la consommation de CFC attribuée à cette formation n’ait pas été quantifiée, les évaluations du Fonds multilatéral ont conclu que l’introduction de bonnes pratiques en entretien de l’équipement de réfrigération était un facteur important de la réduction des émissions de CFC dans l’atmosphère,[footnoteRef:36] et aidait les pays à respecter leurs obligations au titre du Protocole de Montréal. De plus, les programmes de formation ont haussé le niveau de sensibilisation à la conservation, l’entretien préventif et les technologies de remplacement, et ont contribué à la mise à niveau de la matière des cours dans les centres de formation. [36:  Rapport final sur l’évaluation de la mise en œuvre des plans de gestion des frigorigènes (UNEP/OzL.Pro/ExCom/41/7).] 

Au cours de l’évolution des programmes de formation à l’intention des techniciens en réfrigération, d’activités indépendantes à composantes intégrantes des plans nationaux et sectoriels d’élimination, les Bureaux nationaux de l’ozone ont augmenté la participation des centres de formation nationaux et professionnels à leur application et veillé à ce que les thèmes abordés dans la formation (p. ex., bonnes pratiques en réfrigération, utilisation sans danger des frigorigènes inflammables) soient inclus dans les programmes des centres.
Les programmes de formation et de certification des techniciens mis en œuvre à ce jour ont permis à plusieurs pays de renforcer leurs institutions locales, et d’offrir une formation aux techniciens de différents niveaux d’habiletés. Les évaluations passées des programmes de formation ont aussi recommandé de soutenir la mise sur pied de programmes de certification des techniciens. Plusieurs pays ont pris des mesures pour mettre sur pied un programme de certification volontaire reposant sur une réglementation. Rendre ces programmes obligatoires est plus difficile, car une telle décision dépasse souvent le mandat du Bureau national de l’ozone (p. ex., relève du mandat du ministère de l’Éducation et/ou du Travail) et exigerait davantage de travail sur le plan institutionnel. Certains pays ont adopté une autre approche et émettent des permis environnementaux, qui relèvent du ministère de l’Environnement.
Une des évaluations du programme de formation[footnoteRef:37] a recommandé de renforcer les associations et de les faire participer davantage à la mise en œuvre des projets. Cette recommandation a été intégrée aux PGEH de plusieurs pays visés à l’article 5, qui ont obtenu de bons résultats, dans la mesure où certains gouvernements ont désigné et appuyé des associations de réfrigération pour participer à la mise en œuvre de programmes de certification des techniciens qui pourraient potentiellement produire des revenus contribuant à leur pérennité. Ces résultats ont été confirmés dans l’évaluation actuelle du secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération, qui met en lumière l’importance des associations de réfrigération en tant que parties prenantes essentielles de la conception et de la mise en œuvre du projet, et recommande de les renforcer ou de les créer si elles n’existent pas déjà.[footnoteRef:38] [37:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/31/20]  [38:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/81/7 (rapport préliminaire) et UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/11(rapport de synthèse).] 

Utilisation de la capacité de formation créée pour la réduction progressive des HFC
L’élimination accélérée des HCFC et l’adoption de l’Amendement de Kigali ont entraîné une augmentation graduelle du nombre et de la diversité des systèmes de réfrigération et de climatisation basés sur des frigorigènes à faible PRG. Dans ce contexte, plusieurs pays ont déjà commencé à renforcer les institutions locales et les organes participant à la formation et la certification des techniciens, au cours de la mise en œuvre de leur PGEH. Ceci aidera à préparer le terrain en vue de doter les techniciens qui entretiennent de l’équipement à base de frigorigènes de remplacement des connaissances, des habiletés et des outils nécessaires pour le faire sans danger et de manière écologique.
Les enseignements tirés des projets mis en œuvre révèlent que la formation devrait devenir autonome afin d’assurer une application à un plus vaste groupe cible après l’achèvement du projet et de mieux contribuer à apporter un changement de comportement permanent dans le secteur de la réfrigération.
Une plus grande attention devrait être accordée à la mise à jour continuelle du programme de formation des institutions et des écoles professionnelles, afin d’y intégrer les changements, les mises à niveau des systèmes de réfrigération et l’introduction des frigorigènes de remplacement; étendre la formation à d’autres parties prenantes et aux utilisateurs finaux de la chaîne d’approvisionnement de réfrigération et d’équipement; étendre la certification aux entreprises participant à l’installation, à l’entretien et à la mise hors service de l’équipement contenant des frigorigènes; établir un lien entre la certification des techniciens et les normes de réglementation adoptées par le pays; déterminer le nombre et les niveaux de certification des techniciens selon les besoins précis du pays; déterminer si la certification des techniciens doit être obligatoire et veiller à ce qu’une masse critique de techniciens soit certifiée, et renforcer les associations de réfrigération et les faire participer à la promotion ou la mise en œuvre de la certification des techniciens, afin d’assurer la pérennité des pratiques d’entretien de l’équipement de réfrigération, au-delà de l’assistance fournie par le Fonds multilatéral.
Il faut aussi se pencher davantage sur les techniciens sans formation reconnue qui n’ont pas de liens avec une association ou un atelier de formation, qui ne sont pas enregistrés en qualité de techniciens et qui, dans plusieurs cas, ne travaillent pas de manière permanente dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération. Par exemple, dans certains pays, ce secteur a reçu un appui provenant notamment d’activités de formation et de sensibilisation mises en œuvre par des moyens non conventionnels (p. ex., cours de courte durée et vidéos téléchargées sur un site Web; des « appli » spécifiques pour les téléphones cellulaires et autres moyens), et/ou grâce à l’assistance d’associations de réfrigération. Compte tenu de la complexité accrue des systèmes de réfrigération et de climatisation, les compétences et connaissances minimales exigées de ces techniciens devront être augmentées.
Assistance technique comprenant les outils et l’équipement d’entretien
Le Fonds multilatéral appuie trois formes d’assistance technique dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération : l’approvisionnement en outils d’entretien de base destinés aux techniciens en réfrigération, la mise sur pied de programmes de récupération et recyclage ou de RRR de frigorigènes et l’adaptation et le remplacement d’équipement.
Outils d’entretien de base pour les techniciens
Des outils d’entretien de l’équipement de réfrigération[footnoteRef:39] ont été distribués dans la majorité des pays visés à l’article 5, ce qui a permis à plus grand nombre de techniciens d’appliquer de bonnes pratiques d’entretien. Les trousses à outils distribuées varient d’un pays à l’autre, selon les priorités locales, le type d’équipement le plus couramment entretenu, les sommes disponibles et le nombre de techniciens à équiper. Plusieurs pays ont aussi reçu de l’équipement et adopté de bonnes pratiques pour la vidange des circuits de frigorigènes. Des outils supplémentaires pour l’entretien de l’équipement de réfrigération utilisant des frigorigènes inflammables, de plus haute pression et/ou à toxicité supérieure,[footnoteRef:40] ont été distribués pendant la mise en œuvre des PGEH. [39:  La liste indicative et non exhaustive des outils typiques contient des coupe-tube de cuivre, une balance, des outils d’ébarbage, un évaseur, un tampon abrasif non métallique, un alliage à braser à base de phosphore et du flux, des outils d’étalonnage et de pliage des tuyaux, des clés, une clé dynamométrique, un vacuomètre,  un appareil à mandriner les tubes et des mandrins, des pompes à vide, une torche d’oxycoupage et accessoires, un détecteur électronique de fuites, un test de fuite étalonné, un allumeur-torche, un maillet de caoutchouc, une clé à cliquet de réfrigération, un flacon pulvérisateur (pour détecter les fuites), un calibre de collecteur, des tubes et autres. Les articles standards tels que des lunettes, des gants et un extincteur d’incendie sont fourni à titre d’équipement de protection personnel.]  [40:  La liste indicative et non exhaustive d’outils contient des détecteurs de gaz, des calibres de collecteurs électroniques et des boyaux, de l’ammoniaque et du CO2, etc. L’équipement de protection peut comprendre de l’équipement de protection des voies respiratoires (p. ex., cartouches de respirateur autonomes ou de l’équipement respiratoire) et des vêtements protecteurs, selon le frigorigène.] 

Programmes de récupération, recyclage et régénération des frigorigènes
Le Comité exécutif approuve des projets de récupération et de recyclage des frigorigènes depuis 1991. Le niveau d’infrastructures créé par le truchement des projets de RRR mis en œuvre varie énormément d’un pays à l’autre. Certains pays ont reçu de l’équipement de RRR pour plusieurs frigorigènes, tandis que plusieurs autres pays n’ont reçu que des outils d’entretien, car le volume de frigorigènes ne justifiait pas un programme de régénération.
Selon les évaluations antérieures,[footnoteRef:41] les problèmes suivants ont empêché la mise en œuvre efficace des premiers projets de récupération et de recyclage des CFC : l’absence de réglementations interdisant les émissions volontaires de substances réglementées, l’absence d’un modèle économique jumelée aux faibles prix des CFC en vigueur pendant presque toute la période d’élimination des CFC, l’absence de sensibilisation chez les techniciens et les utilisateurs finaux, le coût élevé de l’équipement de récupération et de recyclage ainsi que le manque d’équipement (p. ex., filtres) sur le marché local, les questions de logistique (p. ex., le poids de l’équipement, la distance et la petite taille des charges de frigorigènes à récupérer) et l’absence de programmes de suivi et évaluation convenables. [41:  Paragraphes 31 à 33 du document UNEP/OzL.Pro/ExCom/31/18.] 

Se fondant sur l’expérience acquise dans le cadre de projets de récupération et de recyclage précédents, plusieurs pays ont examiné des facteurs supplémentaires pour améliorer l’efficacité des programmes de RRR dans leurs plans d’élimination subséquents et leurs PGEH en cours. Par exemple, certains pays ont remplacé les appareils de recyclage par des appareils de régénération peu coûteux pouvant garantir le retour de frigorigènes certifiés.[footnoteRef:42] Dans d’autres pays, des centres de régénération ont été aménagés dans de grandes entreprises de vente de frigorigènes plutôt que dans les centres de formation ou les installations gouvernementales, en application d’un modèle d’affaire et grâce au cofinancement des entreprises bénéficiaires. Des appareils de régénération ont aussi été mis en service pour différents types de frigorigènes purs ou contenus dans des mélanges. Un taux de récupération supérieur du HCFC-22 a été réalisé grâce à la plus grande taille de l’équipement à base de HCFC comparativement à l’équipement à base de CFC du passé. [42:  Norme 700 de l’AHRI.] 

Il a été constaté qu’une part importante des frigorigènes récupérés provenait de la mise hors service d’équipement en fin de vie. Dans ces cas, les entreprises ont recyclé tous les composants de l’équipement, ce qui a créé des revenus supplémentaires permettant de payer la régénération du frigorigène. Dans d’autres pays, le projet de récupération et de recyclage (ou de régénération) a été associé à des programmes d’efficacité énergétique ayant pour but d’échanger de vieux réfrigérateurs inefficaces à base de CFC par des appareils éconergétiques, et de récupérer des quantités importantes de CFC (aux fins de réutilisation ou de destruction, selon le cas) qui auraient autrement été dégagées dans l’atmosphère pendant la destruction de l’équipement.
Malgré tous les progrès accomplis à ce jour, la dernière évaluation du secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération révèle que la pérennité de programmes de RRR demeure précaire à cause de facteurs tels que les coûts de logistique, les coûts de la main-d’œuvre, l’absence d’équipement accessoire et l’absence de mesures d’encouragement pour la régénération à cause du faible coût des frigorigènes vierges.
Adaptation et remplacement de l’équipement
Les lignes directrices sur la reconversion des utilisateurs finaux dans le secteur de la réfrigération commerciale ont été adoptées à la 28e réunion (juillet 1999),[footnoteRef:43] et des programmes pour encourager l’adaptation de l’équipement de réfrigération ont été autorisés à la 32e réunion (décembre 2000). L’évaluation des plans de gestion de l’élimination finale réalisée en 2009 a révélé que ces programmes d’encouragement ont bien fonctionné dans les endroits où le prix du CFC-12 grimpait rapidement, dans un environnement où le prix des substances de remplacement disponibles était stable. La différence de prix, le niveau d’encouragement et les activités en lien avec le Bureau national de l’ozone ont aussi joué un rôle important. [43:  Les lignes directrices fixent les circonstances qui doivent exister avant que la priorité ne soit accordée à la reconversion des utilisateurs finaux : a) la réglementation sur la production et les importations de CFC et d’équipement à base de CFC est en place et appliquée efficacement, et limite la distribution de nouveaux appareils à base de CFC, b) la majeure partie de la consommation restante au pays est attribuable à l’entretien d’équipement de réfrigération et de climatisation, c) toutes les données sur le profil de toute consommation restante ont été déterminées et mises à la disposition du Comité exécutif et d) soit qu’aucune autre activité possible ne permettrait au pays de respecter ses obligations en matière de CFC ou le prix à la consommation des CFC est supérieur à celui des frigorigènes de remplacement depuis les 9 derniers mois et devrait continuer à augmenter (décision 28/44).] 

En appliquant les principes de la décision 28/44 aux HCFC, les conditions pertinentes suivantes doivent exister avant que la priorité ne soit accordée aux activités de reconversion des utilisateurs finaux : a) des mesures de réglementation de la production et de l’importation de HCFC et d’équipement à base de HCFC sont en place et appliquées efficacement, et limitent le déploiement de nouveaux appareils à base de HCFC, b) le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération et de climatisation est responsable de la plus grande part de la consommation au pays, c) aucune activité ou aucune autre activité ne permettrait au pays de respecter ses obligations de réglementation des HCFC ou le prix de détail des HCFC est plus élevé que celui des frigorigènes de remplacement et devrait continuer à augmenter et d) les codes de pratique et les normes d’utilisation de frigorigènes inflammables sont en place et les techniciens entretenant l’équipement ont été bien formés et certifiés.
À l’heure actuelle, les frigorigènes de remplacement disponibles[footnoteRef:44] convenant à l’adaptation sont des frigorigènes à PRG élevé qui n’offrent aucune amélioration au niveau des émissions de frigorigènes ni de la consommation d’énergie. L’équipement à base de HCFC présente dans la plupart des cas un taux d’efficacité énergétique inhérent supérieure à celui des autres frigorigènes pouvant être utilisés pour l’adaptation. En conséquence, le Comité exécutif a encouragé les pays visés à l’article 5, lors de la mise en œuvre de leur PGEH dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération, à concentrer leurs activités sur la formation des techniciens, les bonnes pratiques, la manipulation sécuritaire des frigorigènes, le confinement, la récupération et le recyclage, et la réutilisation des frigorigènes récupérés plutôt que la reconversion (décision 72/41 c) iii)).  [44:  Les seules substances de remplacement du HCFC-22 utilisées pour la reconversion présentent un PRG élevé (telles que le HFC-470/C/F et le HFC-404A). Le HFC-32 n’est pas une substance de remplacement recommandée car il exige une pression de fonctionnement plus élevée. La seule substance de remplacement à faible PRG qui se rapproche du HCFC-22 est le HC-290, mais son usage est restreint car il est inflammable. Le HC-1270 (propylène) semble présenter une meilleure capacité volumétrique, mais les inquiétudes quant à son inflammabilité et les modifications à apporter aux échangeurs de chaleur persistent.] 

Les rapports ont révélé qu’au cours de la mise en œuvre des PGEH, plusieurs pays visés à l’article 5 utilisent le R-290 pour la reconversion, le fonctionnement et/ou le remplissage d’équipement à base de HCFC-22. Il semble que les conditions du marché soient favorables à cette pratique, qui se déroule en marge du PGEH. De graves inquiétudes ont été soulevées concernant l’utilisation sécuritaire des frigorigènes inflammables dans les systèmes conçus pour des frigorigènes ininflammables et les risques que cette situation pose pour les techniciens et les utilisateurs.[footnoteRef:45] En réponse à cette pratique, le Comité exécutif a pris note que lorsqu’un pays s’engage à adapter des équipements de réfrigération et de climatisation à base de HCFC à des frigorigènes inflammables ou toxiques et à assurer l’entretien s’y rapportant avec l’assistance du Fonds multilatéral, il le fait en étant entendu que cette adaptation doit être faite uniquement en conformité avec les protocoles et les normes pertinentes (décisions 72/17 et 73/34). [45:  À savoir : les compétences des techniciens effectuant la reconversion, la nécessité d’installer des capteurs pour détecter les fuites, le besoin d’étiquettes identifiant le frigorigène et la taille de l’équipement à adapter.] 

Sous-secteur de l’assemblage, de l’installation et du remplissage de la charge
Le Comité exécutif, à sa 31e réunion (juillet 2000), a défini le sous-secteur de l’assemblage, de l’installation et du remplissage de la charge, et a convenu des lignes directrices pour le calcul des surcoûts (décision 31/45). Une orientation supplémentaire a été convenue à la 62e réunion (décision 63/14).[footnoteRef:46] Par la suite, des activités ont été approuvées dans ce sous-secteur dans le cadre de projets parapluie ou de plans d’élimination pour lesquels les détails des conditions existant dans les entreprises assemblant l’équipement n’étaient pas connus. [46:  Le Comité exécutif a demandé aux agences, lorsqu’elles proposaient des projets liés à l’installation, l’assemblage et le remplissage de la charge, de démontrer que chacune des entreprises participant au projet avait investi dans l’équipement, le développement de produits ou la formation de personnel propre à la technologie de HCFC à un niveau dépassant de loin les investissements dans le secteur de l’entretien et que les activités envisagées pour ces entreprises représentaient des surcoûts.] 

Ce sous-secteur peut potentiellement contribuer à faciliter l’adoption de substances de remplacement à faible PRG, car on y assemble de nouveaux systèmes de réfrigération et de climatisation. Le sous-secteur réunit différents types d’entreprises, dont des fabricants d’équipement de réfrigération et de climatisation commercial qui font le remplissage du frigorigène sur place (ils possèdent habituellement des usines de fabrication, des chaînes de production et des entrepôts, et assemblent les appareils sur mesure, selon les besoins des clients); des entrepreneurs qui installent des systèmes de réfrigération et de climatisation sur mesure chez les utilisateurs, et des utilisateurs qui installent leurs propres systèmes en utilisant leur propre capacité technique. Ce sous-secteur fournit des systèmes à différentes industries telles que la vente au détail, à savoir les supermarchés, les minimarchés et les boucheries; l’industrie agroalimentaire, plus particulièrement les fleurs, les entrepôts d’aliments surgelés, les abattoirs, les produits laitiers; le secteur pharmaceutique; les services de traiteur pour l’armée, les écoles, les hôpitaux; les chaînes de restaurants; les usines de transformation des aliments; l’industrie de la pêche, les hôtels et les édifices à bureaux, et autres.
De plus, on ne connaît pas encore la répartition réelle de la consommation de substances réglementées entre l’assemblage et l’entretien, ni même la charge initiale.[footnoteRef:47] Au cours des discussions sur l’expérience acquise par les agences bilatérales et d’exécution dans la mise en œuvre des PGEH, on a conclu qu’il faut bien comprendre ce sous-secteur, car il pourrait faciliter la réduction progressive des HFC, favoriser l’introduction de technologies à faible PRG et faire la promotion des pratiques d’installation sans danger et éconergétiques. [47:  À titre d’exemple, un pays ayant une consommation moyenne a récemment évalué que jusqu’à 25 p. cent des appareils contenant des frigorigènes avaient été installés par ce sous-secteur.] 

Utilisation de la capacité actuelle d’assistance technique pour la réduction progressive des HFC
Les outils d’entretien pour les techniciens devraient demeurer un élément important du secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération. Au lieu d’élaborer une trousse à outils universelle remise à tous les pays, chaque pays visé à l’article 5 devrait déterminer les outils qui répondent le mieux aux besoins de ses techniciens à différentes étapes de la mise en œuvre du projet.
Le renforcement des programmes de RRR existants ou la création de nouveaux programmes devrait reposer sur des modèles d’affaires exhaustifs convenant à la situation du pays et des parties prenantes participantes, en tenant compte notamment du prix des frigorigènes vierges et de la quantité de frigorigène à régénérer.[footnoteRef:48] La durabilité et l’efficacité à long terme de ces programmes devraient être appuyées par une réglementation sur le confinement obligatoire du frigorigène[footnoteRef:49] et des activités de sensibilisation des techniciens et des utilisateurs, auxquelles participent les associations de réfrigération. Les politiques proposées pour le remplacement de l’équipement de réfrigération peu efficace devraient comprendre des stratégies pour récupérer les frigorigènes de l’équipement mis hors service. [48:  Par exemple, dans un pays, le prix minimum des frigorigènes vierges pouvant être régénérés était de 7 $US/kg. Il est important, dans l’estimation des quantités à régénérer, de tenir compte du fait que de grandes quantités non consignées de frigorigènes sont régénérées et recyclées sur place en utilisant des filtres, et réutilisées sans passer par un centre de régénération.]  [49:  Comprenant entre autres une interdiction/réglementation concernant la mise à l’air des frigorigènes pendant l’entretien, les instruments économiques pouvant contribuer à la faisabilité économique de l’opération (p. ex., droits sur les coûts des frigorigènes); l’interdiction d’utiliser des bonbonnes à utilisation unique, la détection obligatoire de fuites sur tout équipement ayant une certaine charge de frigorigène; et la consignation et le maintien de dossiers pour les utilisateurs ou des mesures découlant de réglementations existantes (p. ex., produits chimiques ou dangereux, programmes de responsabilité des producteurs).] 

En vertu de l’Amendement de Kigali, le plus grand nombre et la grande diversité des systèmes de réfrigération à base de HCFC et de HFC encore utilisés offrent des occasions accrues de récupération et de régénération des frigorigènes. Il faut examiner, notamment : la capacité de l’équipement et des accessoires (p. ex., bonbonnes, identifiants de frigorigènes) à récupérer, recycler et régénérer les HCFC et les HFC, y compris les mélanges; la bonne gestion de quantités potentiellement à la hausse de gaz inutilisables récupérés (à cause de la grande quantité de mélanges zéotropiques dont la composition se dégrade lors de fuites); une analyse des avantages et des difficultés à récupérer, recycler et régénérer les frigorigènes inflammables (y compris une certitude réglementaire de récupération et de transport sans danger); et une évaluation de la faisabilité économique des installations de régénération, surtout pour les mélanges zéotropiques et leurs éléments constitutifs.
Les entreprises du secteur de l’assemblage, de l’installation et du remplissage de la charge initiale, ainsi que les entreprises manufacturières pourraient contribuer à assurer de bonnes pratiques d’entretien et le maintien de l’efficacité énergétique, surtout dans les systèmes de plus grande envergure, ce qui serait également utile lorsque le nombre de techniciens capables d’offrir ce service pour les nouvelles technologies est limité.
Facteurs en lien avec l’efficacité énergétique dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération
Bien que le financement de l’amélioration de l’efficacité énergétique de l’équipement de réfrigération n’ait pas encore été approuvé, la consommation d’énergie de cet équipement est entrée en ligne de compte lors de l’élaboration des critères de financement des projets d’élimination des HCFC.[footnoteRef:50] De plus, le Comité exécutif a cherché des occasions d’encourager les améliorations de l’efficacité énergétique. L’efficacité énergétique a été un facteur dans le contexte des refroidisseurs lors de l’élimination des CFC. Deux projets ont été approuvés à la 26e et à la 28e réunions, faisant appel à un mécanisme de prêts à des conditions d’extrême faveur (décisions 26/34 et 28/32), et une fenêtre de financement de 15,2 millions $US a été approuvée à la 46e réunion pour des projets de démonstration supplémentaires dans le sous-secteur des refroidisseurs (décision 46/33). Le rapport d’évaluation sur les refroidisseurs remis à la 80e réunion[footnoteRef:51] conclut que l’efficacité énergétique et les économies d’énergie sont d’importants moteurs de remplacement des refroidisseurs; il révèle également que les capacités de récupération et de recyclage d’un pays devront être prises en ligne de compte dans le remplacement des refroidisseurs. Bien que le rapport n’ait pas recommandé d’intervenir dans le secteur de l’entretien afin d’encourager un fonctionnement éconergétique, un bon entretien des refroidisseurs est essentiel afin que l’équipement fonctionne de manière efficace. [50:  Paragraphe 11 b) de la décision XIX/6.]  [51:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/80/9] 

En ce qui concerne les HCFC, le Comité exécutif a décidé d’approuver la démonstration de substances à faible PRG pour remplacer les HCFC; la promotion de l’amélioration de l’efficacité énergétique étant un des critères de sélection de ces projets (décision 72/40 b) i) f)). Ainsi, le Comité exécutif a approuvé, à ses 74e (mai 2015), 75e (novembre 2015) et 76e (mai 2016) réunions, 14 projets de démonstration liés au secteur de la réfrigération et de la climatisation. Les valeurs de l’efficacité énergétique devaient être déclarées parmi les résultats des projets concernés.[footnoteRef:52] [52:  Le document UNEP/OzL.Pro/ExCom/78/6 contient des renseignements détaillés sur les projets de démonstration.] 

De plus, certains PGEH approuvés contenaient des conditions spécifiques en lien avec l’efficacité énergétique. Par exemple, le PGEH de la Jordanie[footnoteRef:53] exigeait que le plan du secteur de la climatisation comprenne des orientations et des démarches techniques pour améliorer l’efficacité énergétique de l’équipement de climatisation résidentiel, afin de compenser les conséquences sur le climat de l’introduction de la technologie à base de R-410A, et l’engagement du gouvernement à atteindre une consommation énergétique des climatiseurs résidentiels à base de R-410A égale ou inférieure à celle des climatiseurs à base de HCFC-22 qu’ils remplacent (décision 65/40). Le PGEH de la Thaïlande[footnoteRef:54] prévoyait une assistance technique pour appuyer l’adoption de produits éconergétiques en sus de ceux visés par la reconversion, et un soutien aux projets d’efficacité énergétique dans les bâtiments. [53:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/65/39/Rev.1.]  [54:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/68/41.] 

Pratiques d’installation et d’entretien
Les pratiques d’installation et d’entretien jouent un rôle essentiel pour assurer le fonctionnement éconergétique de l’équipement tout au long de sa vie utile. Les politiques et réglementations nationales concernant les pratiques d’entretien et l’efficacité énergétique, surtout les normes de rendement énergétique minimum, soutiennent l’efficacité énergétique pendant l’utilisation de l’équipement.
Selon l’Institut international du froid, une optimisation, un suivi et un entretien améliorés de l’équipement de refroidissement pourraient réduire de 30 Gt les émissions de CO2 d’ici à 2050. Le rapport du Groupe de l’évaluation technique et économique sur les questions entourant l’efficacité énergétique pendant la réduction progressive des HFC, préparé par son Équipe spéciale, révèle que les bonnes pratiques d’entretien peuvent réduire la dégradation du rendement de 50 p. cent et maintenir le niveau d’efficacité tout au long de la vie de l’équipement. L’Agence internationale de l’énergie a compilé les défaillances les plus communes associées à la dégradation de l’efficacité énergétique des pompes à chaleur air-air causées par une mauvaise installation et un mauvais entretien (p. ex., défaillance du ventilateur (26 p. cent des cas), commandes et composants électroniques (25 p. cent) et capteurs de température (16 p. cent)).
L’utilisation de frigorigènes incompatibles et surtout de frigorigènes d’appoint inappropriés peut réduire l’efficacité énergétique de l’équipement existant. De plus, l’introduction de frigorigènes à glissement de températures (p. ex., frigorigènes zéotropiques) pourrait aussi réduire l’efficacité énergétique de l’équipement. L’entretien efficace de systèmes de climatisation de taille moyenne et de grande taille reposant sur l’application de bonnes pratiques d’entretien peut aider à assurer un fonctionnement plus efficace de ces systèmes, réduire au minimum les risques pour la sécurité, améliorer le niveau de confort des occupants, réduire les coûts de fonctionnement grâce à un fonctionnement plus éconergétique et réduire les coûts d’investissement pour remplacer l’équipement. [footnoteRef:55] [55:  Rapport du Groupe de l’évaluation technique et économique, décision XXIX/10. Équipe spéciale sur les questions liées à l’efficacité énergétique pendant la réduction progressive des HFC (rapport final actualisé)] 

Plusieurs bonnes pratiques d’entretien mises en œuvre dans le cadre des PGEH maintiendront le niveau d’efficacité énergétique de l’équipement (tableau 5).[footnoteRef:56] Ces mesures devraient demeurer des éléments intégrants des plans de réduction progressive des HFC. [56:  UNEP/OzL.Pro/ExCom/77/70. Plusieurs études techniques mettent en évidence le lien entre les bonnes pratiques d’entretien et le fonctionnement éconergétique de l’équipement.] 

Tableau 5 : Mesures d’entretien et de suivi de l’efficacité énergétique
	Détails
	Interventions

	Installation et entretien de l’équipement

	Formation et renforcement des capacités

	· Équipement de détection de fuites pour l’équipement de plus grande capacité
· Bonnes pratiques d’installation de l’équipement de climatisation (p. ex., joints très étanches assurant le maintien de la charge complète de frigorigènes pendant le fonctionnement)
· Bonnes pratiques d’entretien (p. ex., nettoyage périodique des échangeurs de chaleur)
· Vérifications périodiques du fonctionnement et de l’entretien
· Entretien de l’équipement assuré par des techniciens formés compétents

	Mesures sectorielles et nationales

	Renforcement des normes de fonctionnement
	· Introduction de normes et de programmes d’étiquetage du rendement énergétique minimum
· Normes d’efficacité énergétique intégrées pour les utilisations, comprenant les pratiques d’installation et d’entretien
· Introduction de normes d’utilisation sans danger et efficace de l’équipement, comprenant de bonnes pratiques d’entretien[footnoteRef:57] [57:  Bien qu’il n’y ait pas de lien direct avec l’efficacité énergétique, l’efficacité énergétique doit être encouragée par l’adoption sans danger de frigorigènes à PRG nul ou à faible PRG.] 


	Normes et politiques de réglementation intégrées
	· Élaboration de politiques favorisant l’efficacité énergétique et des normes écologiques pour les frigorigènes
· Programmes d’achat en vrac (gouvernementaux et autres) pour un équipement éconergétique utilisant des frigorigènes à PRG nul ou à faible PRG
· Interdiction d’exporter de l’équipement ayant des normes d’efficacité énergétique inférieures aux spécifications (p. ex., équipement à base de HCFC ne présentant pas un niveau élevé d’efficacité énergétique, équipement usagé)
· Politiques de financement de l’habitation intégrées pour l’adoption d’équipement éconergétique pour les bâtiments existants et nouveaux
· Politiques favorisant des technologies éconergétiques et écologiques dans différents segments de l’industrie (p. ex., chaîne de froid, tourisme)
· Politique d’élaboration de programmes à l’intention des entreprises de services publics, les encourageant à utiliser de l’équipement éconergétique
· Politiques pour l’adoption de technologies pas en nature, si possible



III. ANALYSE DE L’INFORMATION MINIMUM REQUISE POUR L’ÉLABORATION DE PROGRAMMES ET MODULES DE FORMATION ET DE CERTIFICATION FONDÉS SUR LES COMPÉTENCES À L’INTENTION DES TECHNICIENS D’ENTRETIEN ET DES AGENTS DE DOUANE POUR LA TRANSITION À DES TECHNOLOGIES DE REMPLACEMENT
Les pays visés à l’article 5 en sont à différentes étapes de la mise en œuvre de leurs plans d’élimination des HCFC, comme mentionné précédemment, et à différents niveaux du renforcement de leurs capacités établies pour l’élimination des substances réglementées dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération.
Certains éléments communs pourraient être utilisés par tous les pays pour l’élaboration de programmes de formation pour les techniciens et les douaniers. Les agences bilatérales et d’exécution ont toutefois indiqué qu’il est important que les pays conservent une certaine souplesse, afin qu’ils puissent déterminer leurs priorités en fonction de leur situation actuelle, des secteurs stratégiques, et des institutions et réglementations existantes. De même, les cadres juridiques et les exigences relatives aux permis d’importation/exportation varient d’un pays à l’autre. Dans certains pays, l’élaboration de normes techniques et de programmes de certification relève de certains organes gouvernementaux du secteur de l’éducation et de la main-d’œuvre qui émettent la certification, tandis que dans d’autres pays, la certification est accordée par les associations de réfrigération ou est entièrement mise en œuvre par ces associations.
Ainsi, bien que les pays puissent profiter de modules techniques communs pouvant servir de référence pour la formation de leurs douaniers et techniciens d’entretien, il est préférable que les pays élaborent des programmes de formation et de certification des douaniers et des techniciens d’entretien qui tiennent compte de leur situation plutôt que d’utiliser une approche unique ou universelle.
Produits développés pour prêter assistance au secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération dans les pays visés à l’article 5
L’expérience acquise par les agences bilatérales et d’exécution dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération est intégrée en continu aux manuels de référence pour la formation des douaniers et des techniciens en réfrigération, et dans le code de bonnes pratiques d’entretien des techniciens. Cette expérience a aussi servi à éclairer le choix de la trousse d’outils d’entretien de base pour les techniciens, des trousses d’identification des substances réglementées utilisées principalement par les autorités douanières aux ports d’entrée, et des appareils de récupération et de recyclage économiques.
De plus, le Comité exécutif a approuvé le financement pour le développement d’outils, de produits et de services au titre du Programme d’aide à la conformité du PNUE, pouvant être utilisés par tous les pays visés à l’article 5 lors de la mise en œuvre d’activités dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération. Ces produits sont résumés dans le tableau 6 et de plus amples détails sont fournis à l’annexe III.
Tableau 6. Outils, produits et services pour le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération développés au titre du Programme d’aide à la conformité du PNUE
	Produit
	Courte description

	[image: H:\ROAP, SUBPROGRAMME, PROJECTS OPERATIONS\CAP Ozone Group\Meeting\2017\Internation Conference - Fisheries + PIC NW\Agenda ,Info note and speaker list\Fisheries\Banner\UNEnvironment_Logo_English_Short_colour.jpg][image: C:\Users\ayman.eltalouny\Desktop\MOP29\ozonaction_logo.jpg]Fiches d’information/dossier

	Trousse Kigali (20 fiches d’information, affiche et manuel)
	Fiches d’information ActionOzone, guides, dossiers de technologie/orientation, afin de sensibiliser les différentes parties prenantes, pouvant être distribuées et utilisées par les pays visés à l’article 5 pour appuyer les projets d’élimination et les activités de collecte de données.

	Fiches d’information sur la sécurité
	

	Classement des frigorigènes (émis tous les six mois)
	

	Efficacité énergétique dans le secteur de l’entretien de climatiseurs individuels
	

	Dossiers sur la technologie de la chaîne de froid
	

	Applications mobiles

	WhatGas ?
	Ces applications mobiles d’ActionOzone sont offertes aux pays visés à l’article 5 afin de les aider à identifier les caractéristiques/détails des substances réglementées, calculer les valeurs PAO/PRG et comme outil de soutien à la formation des techniciens en réfrigération.

	Calculateur de PRG PAO
	

	Vidéos sur les climatiseurs individuels
	

	Petit guide (petit guide électronique sur l’entretien des produits inflammables)
	

	Série de vidéos sur l’identification des frigorigènes
	

	Calculateur du volume de la charge de frigorigène
	

	Outils en ligne

	Connaissances en réfrigération (ASHRAE)
	Les pays visés à l’article 5 peuvent faire la promotion de l’utilisation des cours électroniques d’ActionOzone-ASHRAE en appui aux activités de formation auprès des Bureaux nationaux de l’ozone, des parties prenantes, des techniciens en climatisation individuelle, soit au titre des programmes de formation du PGEH et/ou par l’entremise de diverses parties prenantes, p. ex., établissements de formation, associations locales de réfrigération.

	Gestion de la réfrigération (ASHRAE)
	

	Outils de formation en climatisation individuelle

	Vidéos de bonnes pratiques (nouveau : vidéos de théorie et bonnes pratiques attendues en 2019)
	Les pays visés à l’article 5 peuvent utiliser les vidéos de bonnes pratiques d’ActionOzone pour soutenir la formation/le renforcement des capacités des techniciens dans le cadre des programmes de formation des PGEH et/ou par l’entremise de diverses parties prenantes, p. ex., instituts de formation, associations locales de réfrigération

	Trousse de formation universelle
	Les pays visés à l’article 5 peuvent utiliser la trousse mondiale de formation d’ActionOzone (une trousse modulaire complète) en appui aux activités de formation des techniciens en réfrigération dans les instituts/centres locaux de formation, soit dans le cadre du PGEH ou d’autres programmes.

	Permis de conduire des frigorigènes (programme mondial de qualification sur la saine gestion des frigorigènes profitant de l’appui d’associations internationales de l’industrie)
	Les pays visés à l’article 5 peuvent utiliser le permis de conduire des frigorigènes pour garantir un niveau de compétence et d’habiletés maximum acquis dans le secteur de l’entretien à l’échelle du réseau de la chaîne d’approvisionnement des frigorigènes

	Cours universitaire de gestion des frigorigènes (cours facultatif pour les étudiants de premier cycle en génie mécanique, selon les exigences académiques)
	Les pays visés à l’article 5 peuvent utiliser le cours universitaire de gestion des frigorigènes d’ActionOzone offert par les départements de génie mécanique des universités et les collèges de formation technique.



IV. FACTEURS DE FINANCEMENT DE LA RÉDUCTION PROGRESSIVE DES HFC
Le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération prendra de plus en plus d’importance dans tous les pays visés à l’article 5 jusqu’à la réalisation des objectifs de conformité au titre de l’Amendement de Kigali en raison de l’augmentation marquée du nombre d’équipements de réfrigération et de climatisation associée à une hausse continuelle de la population mondiale et de l’expansion de la chaîne du froid alimentaire.
Mise en œuvre conjointe des décisions XIX/6 et XXVIII/2 concernant le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération : Chevauchement des calendriers d’élimination des HCFC et de réduction progressive des HFC
Les premières années de la réduction progressive des HFC chevaucheront l’élimination de la consommation résiduelle des HCFC utilisés dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération dans la plupart des pays visés à l’article 5. De plus, selon l’enquête à laquelle ont participé 119 pays visés à l’article 5, le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération sera responsable de plus de 70 p. cent de la consommation de HFC dans les pays n’étant pas des pays à faible volume de consommation et de plus de 95 p. cent de la consommation dans des pays à faible volume de consommation.[footnoteRef:58] [58:  Les plus grands consommateurs, à savoir le Brésil, la Chine et l’Inde, n’ont pas participé à l’enquête sur les substances de remplacement des SAO. ] 

Ainsi, le chevauchement des calendriers d’élimination des HCFC et de la réduction progressive des HFC pourrait offrir aux pays visés à l’article 5 l’occasion de planifier des stratégies complètes, économiques et de longue durée pour leur secteur de l’entretien de l’équipement, qui tiendraient compte de la bonne gestion de tous les frigorigènes utilisés (substances de remplacement réglementées et non réglementées) et de la nécessité de renforcer les institutions et les parties prenantes concernées, assurant ainsi le remplacement des frigorigènes appauvrissant la couche d’ozone et/ou à PRG élevé par des substances à faible PRG. Ceci exigerait une stratégie globale et unique de gestion des frigorigènes pour le secteur de l’entretien, et le renforcement et l’amélioration des infrastructures et des institutions en place, afin d’officialiser le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération.
En particulier :
Le développement d’une stratégie globale pour l’introduction par étapes, l’adoption et/ou l’optimisation hâtive des technologies de remplacement à faible PRG dans le secteur de la réfrigération des marchés locaux dans les pays visés à l’article 5, en évitant, si possible, de remplacer les technologies à base de HCFC par des technologies à base de HFC à PRG élevé, réduisant ainsi les besoins de HFC à PRG élevé aux fins d’entretien;
Le renforcement de l’introduction de normes et codes pertinents qui facilitent l’adoption, le fonctionnement et l’entretien sans danger de technologies/frigorigènes à faible PRG;
Le soutien au développement de cadres de réglementation exhaustifs pour la gestion des frigorigènes comprenant, entre autres choses, la certification des techniciens, les permis des entreprises/ateliers, l’étiquetage, le maintien de dossiers, l’établissement de rapports, l’accès à la vente/achat de frigorigènes, les outils d’application et de suivi, et les programmes de renforcement des capacités pour les autorités et les parties prenantes; et l’évaluation des besoins en émergence et les mécanismes d’application du soutien;
L’examen de la matière du programme de formation des douaniers et des policiers portant sur les obligations au titre du Protocole de Montréal et son Amendement de Kigali; le développement d’une matière et de programmes de formation de base communs pouvant être utilisés par toutes les agences bilatérales et d’exécution, et des mises à jour bisannuelles qui incorporeraient les avancées technologiques;
Le renforcement des capacités des programmes nationaux de formation professionnelle et des organes nationaux de certification par l’examen de la matière des programmes destinés aux techniciens en réfrigération, afin d’aborder les problèmes liés à la réduction des émissions de frigorigènes dans l’atmosphère, la réduction de la consommation d’énergie grâce à de l’équipement bien entretenu et les questions de sécurité liées à l’inflammabilité et/ou la toxicité des frigorigènes introduits;
L’élaboration (ou renforcement si elle existe déjà) d’une solide stratégie de confinement des frigorigènes afin de garantir que l’équipement déjà installé peut continuer à fonctionner jusqu’à la fin de sa vie utile qui tient compte, entre autres choses, de la capacité de l’équipement et des accessoires (p. ex., bonbonnes, identificateurs de frigorigènes) à récupérer, recycler et régénérer à la fois les HCFC et les HFC, y compris les mélanges; du potentiel de réutilisation des mélanges zéotropiques car la composition de ces mélanges se dégrade après une fuite; la bonne gestion d’une quantité potentiellement à la hausse de gaz récupérés non réutilisables (à cause d’un grand nombre de mélanges zéotropiques sur le marché); de l’analyse des bienfaits et des difficultés de récupérer, recycler et régénérer les frigorigènes inflammables; et d’une évaluation de la faisabilité économique des installations de régénération, surtout des mélanges zéotropiques et de leurs éléments constitutifs;
Le renforcement du soutien technique accordé au sous-secteur de l’assemblage, de l’installation et du remplissage de la charge initiale, car il pourrait influencer l’introduction de technologies de réfrigération dans les pays visés à l’article 5;
L’introduction d’outils de suivi et d’établissement de rapports pouvant mesurer les conséquences des activités et des programmes dans le secteur de l’entretien;
L’évaluation de la pérennité des activités mises en œuvre dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération au moyen de modèles d’affaire et/ou de ressources supplémentaires;
Le renforcement des associations de réfrigération et de climatisation, garantissant leur engagement à mettre en œuvre les activités et à promouvoir de bonnes pratiques sur les marchés locaux;
Le développement d’une base de données/répertoire pour le secteur de l’entretien comprenant les techniciens détenteurs d’un permis et d’une certification, les entreprises, les centres de formation et les distributeurs d’équipement et de frigorigènes;
L’utilisation des produits mondiaux développés dans le cadre du Programme d’aide à la conformité du PNUE et par autres organisations internationales, figurant à l’annexe III, afin d’aider le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération.
Facteurs du financement de la réduction progressive des HFC
Les activités dans le secteur de la réfrigération étaient approuvées en tant que projets autonomes jusqu’à l’approbation des lignes directrices pour la préparation des plans de gestion des frigorigènes et du premier groupe de plans de gestion des frigorigènes proposés à la 23e réunion, et financées au cas par cas selon la situation du pays, par exemple la taille de la population et la répartition géographique des activités économiques, le niveau de consommation des substances réglementées dans les appareils de réfrigération et de climatisation utilisés, les caractéristiques des ateliers d’entretien et les habiletés techniques des techniciens d’entretien.
Les plans de gestion des frigorigènes étaient des plans d’élimination pluriannuels dans le cadre desquels les pays à faible volume de consommation s’engageaient à réduire de 50 p. cent leur consommation de référence des CFC afin de respecter les obligations de 2005, grâce au financement qui leur avait été approuvé. Le Comité exécutif, à sa 35e réunion (décembre 2001), a décidé d’accorder aux pays à faible volume de consommation engagés à réduire de 85 p. cent leur valeur de référence pour les CFC avant 2007, un soutien financier supplémentaire représentant 50 p. cent du financement accordé pour leur plan de gestion des frigorigènes, afin qu’ils puissent élaborer la mise à jour de leur plan de gestion des frigorigènes (décision 35/57). Par la suite, une assistance supplémentaire a été consentie aux pays à faible volume de consommation à la 45e réunion (avril 2005), pour la période de l’après-2007, afin qu’ils réalisent l’élimination complète des CFC en proposant des plans de gestion de l’élimination finale. Le soutien financier des plans de gestion de l’élimination finale était assujetti à la valeur de référence pour la consommation de CFC établie dans un tableau convenu.[footnoteRef:59] Les pays n’étant pas des pays à faible volume de consommation ont reçu de l’assistance dans le cadre de leur plan national d’élimination, basé sur un rapport coût-efficacité de 5 $US/kg, pour réduire leur consommation de CFC dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération. [59:  205 000 $US pour les pays dont la valeur de référence pour les CFC est inférieure à 15 tonnes PAO, 295 000 $US pour les pays dont la valeur de référence se situe entre 15 et 30 tonnes PAO, 345 000 $US pour les pays dont la valeur de référence pour les CFC se situe entre 30 et 60 tonnes PAO, 520 000 $US pour les pays dont la valeur de référence se situe entre 60 et 120 tonnes PAO et 565 000 $US pour les pays dont la valeur de référence est supérieure à 120 tonnes PAO.] 

Les activités du secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération des pays à faible volume de consommation et des pays n’étant pas des pays à faible volume de consommation ont été intégrées aux PGEH pour l’élimination des HCFC. Le financement de ces activités a été fondé sur l’expérience acquise lors de la mise en œuvre des plans de gestion des frigorigènes, des plans de gestion de l’élimination finale et des plans nationaux d’élimination. Le financement pour les pays n’étant pas des pays à faible volume de consommation a été approuvé à hauteur de 4,50 $US/kg pour la première phase des PGEH et de 4,80 $US/kg pour la deuxième phase des PGEH, tandis que le financement pour les pays à faible volume de consommation a été établi à partir du niveau de consommation dans le secteur de l’entretien, comme indiqué dans le tableau 7.
Tableau 7. Sommes approuvées pour les pays à faible volume de consommation dans le cadre des PGEH (phase II) (décision 74/50 c) xii))
	Consommation dans le secteur de l’entretien (tm)
	Financement maximum admissible ($ US)

	
	Jusqu’en 2020
	Jusqu’en 2025
	Élimination complète

	> 0 < 15
	205 625 (*)
	396 500
	587 500

	15 < 40
	262 500 (**)
	506 250
	750 000

	40 < 80
	280 000
	540 000
	800 000

	80 < 120
	315 000
	607 500
	900 000

	120 < 160
	332 500
	641 250
	950 000

	160 < 200
	350 000
	675 000
	1 000 000

	200 < 320
	560 000
	1 080 000
	1 600 000

	320 < 360
	630 000
	1 215 000
	1 800 000


(*) 164 500 $US accordés pour la phase I (décision 60/44) et augmentation pour la phase II (décision 74/50).
(**) 210 000 $US accordés pour la phase I (décision 60/44) et augmentation pour la phase II (décision 74/50).

Facteurs pour déterminer l’assistance pour la réduction progressive des HFC
Toutes les catégories de coûts admissibles pour le secteur de l’entretien convenues par le Comité exécutif et à inclure dans le calcul des coûts de la réduction progressive des HFC ont été financées dans le passé dans le cadre de l’assistance consentie au secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération, comme présenté dans ce document. Ces catégories sont : les activités de sensibilisation du public, l’élaboration et la mise en œuvre de politiques, les programmes de certification et de formation des techniciens sur la manipulation sécuritaire, les bonnes pratiques et la sécurité concernant les substances de remplacement, y compris l’équipement de formation, la formation des douaniers, la prévention du commerce illicite, les outils d’entretien, l’équipement de vérification des frigorigènes pour le secteur de la réfrigération et de la climatisation, et le recyclage et la récupération des HFC.
Les facteurs préliminaires pour déterminer le niveau et les modalités du financement nécessaire à la réduction progressive des HFC dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération sont :
Conformément au paragraphe 16 de la décision XXVIII/2, s’il convient d’augmenter le financement prévu à la décision 74/50 pour le secteur de l’entretien dans les pays à faible volume de consommation (tableau 7) lorsque celui-ci est nécessaire à l’introduction de technologies de remplacement des HCFC à PRG nul ou à faible PRG et en maintenant l’efficacité énergétique dans le secteur de l’entretien/utilisateurs finaux;
Conformément au paragraphe 23 de la décision XXVIII/2, s’il convient d’envisager une approbation hâtive de l’assistance technique et du renforcement des institutions afin de faciliter l’adoption sans danger de substances de remplacement à PRG nul ou à faible PRG;
Les difficultés supplémentaires résumées dans le présent document, ainsi que les synergies pour la mise en œuvre d’activités qui conviennent à la fois à l’élimination des HCFC et à la réduction progressive des HFC, en tenant compte des niveaux de financement nécessaires pour assurer le respect des étapes de réduction progressive, plutôt qu’une quantité spécifique à éliminer. Une telle approche accorderait aux pays visés à l’article 5 la souplesse nécessaire pour affecter le financement aux priorités stratégiques en fonction de leur consommation (p. ex., soutenir l’introduction de technologies particulières dans des secteurs spécifiques, aborder la question des assembleurs, prioriser des frigorigènes spécifiques aux fins de réduction progressive);
S’il convient d’aborder l’efficacité énergétique et l’élimination définitive des frigorigènes non désirés séparément dans les lignes directrices sur les coûts de la réduction progressive des HFC.
V. 	RECOMMANDATION
Le Comité exécutif pourrait souhaiter :
Prendre note du document préliminaire UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/64 sur tous les aspects du secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération appuyant la réduction progressive des HFC;
Prendre le document en considération pour déterminer le niveau et les modalités de l’assistance requise pour la réduction progressive des HFC dans le secteur de l’entretien de l’équipement de réfrigération.
UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/64


UNEP/OzL.Pro/ExCom/82/64




Les documents de présession du Comité exécutif du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de 
Montréal sont présentés sous réserve des décisions pouvant être prises par le Comité exécutif après leur publication.
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